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1. Contexte économique et activité de la Caisse régionale 
 
 
Contexte national et international 
 
Après une bonne année 2017, les marchés financiers terminent 2018 en forte baisse. Cette dégradation se traduit par un 
CAC 40 (-13%) et un Euro Stoxx 50 (-15%) en perte de vitesse depuis le 1er janvier 2018. Hors zone Euro, la situation 
n’est guère meilleure avec un décrochage de principaux indices (Nasdaq : -10% ; Dow Jones :-12% et Nikkei : -11%). 
Cette situation intervient, malgré une croissance mondiale prévue à 3,7% selon l’OCDE.  
La Bourse de Wall Street connaît sa pire année depuis dix ans et la crise de 2008. 
 
Ce phénomène s’explique en grande partie par : 

 les inquiétudes sur l’économie chinoise, exacerbées par la guerre commerciale avec les Etats-Unis. 

 Le désaccord entre Trump et le congrès, concernant le budget américain.  

 Les divergences entre Trump et la FED, celle-ci ayant décidé de remonter ses taux, pour contrer une 
croissance américaine débridée. 
 

Malgré tous ces revirements, la BCE a maintenu son cap, en matière de politique monétaire. Cela se traduit par 
un maintien des taux directeurs, ainsi que par la poursuite jusqu’en  décembre 2018, de son programme de 
rachat de dettes (quantitative easing) initié depuis la crise grecque. 
Le désengagement progressif de la BCE de cette politique monétaire, combiné à un ralentissement de l’activité 
en Allemagne, débouchent sur un essoufflement de la croissance européenne (+1,9% prévu en 2018  vs  +2,5% 
en 2017). Alors même que les Etats-Unis tablent sur une croissance de +3% en 2018.  
En France,  à la fin du 3ème trimestre 2018,  le  PIB en volume progresse de +1,5% vs +1,9% en 2017. Cette 
décélération de la croissance française s’explique essentiellement par une consommation des ménages en berne 
sur le premier semestre. Ce repli de la consommation est la conséquence des mesures socio-fiscales du 
gouvernement, qui ont affecté le pouvoir d’achat des ménages.  
Néanmoins, d’autres indicateurs sont plutôt bien orientés, tels que : 

 Le chômage avec une légère inflexion, qui se stabilise à 9,1% en 2018,  

 Un commerce extérieur favorable à la croissance.  

 Une politique d’investissement bien orientée, tant pour le secteur privé que pour le secteur public, du fait 
de l’amélioration des taux de profit des sociétés non financières  et d’un coût du capital faible, lié à des 
taux bas. 

 
 
Contexte régional 

 
Situation régionale 
 

Un contexte économique toujours favorable, mais quelques signes d’inquiétude sont perceptibles.  
L’inflation à la fin du 3ème trimestre 2018 atteint son plus haut niveau depuis sept ans (+2,3% vs +2,2% en France hors 
Mayotte). Malgré cela, la consommation des ménages reste soutenue. L’augmentation continue de l’indice des prix à la 
consommation est essentiellement liée à un renchérissement du coût de l’énergie, en relation avec la hausse du prix du 
pétrole et le tabac avec la hausse de la fiscalité. Par ailleurs, les prix des services qui représentent la part la plus 
importante de la consommation des ménages, ont également progressé de +2% depuis le début de l’année. 
D’un point de vue démographique, l’île compte 866 506 habitants (2018) avec un taux de croissance supérieur au 
national (0,49% par an). Cependant, cette tendance tend à se stabiliser depuis les années 2000. La population est jeune 
(1/3 de la population a moins de 20 ans).  (Source INSEE). 
Concernant les investissements, les prévisions pour les douze prochains mois demeurent positives, malgré une inflexion 
depuis deux trimestres consécutifs. Des échanges commerciaux en recul, liés essentiellement, à une chute des 
exportations de la filière sucre. (Source IEDOM) 
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Les principaux indicateurs 
 
L’indicateur du Climat des Affaires (ICA) est en baisse par rapport à 2017, mais s’est stabilisé à un niveau, traduisant une 
conjoncture toujours favorable. L’avancement du chantier de la nouvelle route du littoral, ainsi que le déploiement de la 
fibre et de la 4G se poursuivent, avec en ligne de mire une couverture totale du territoire. Tous les indicateurs du secteur 
du tourisme sont au vert à fin septembre 2018. Le nombre de touristes extérieurs progressent de 5,7% sur un an, celui 
des nuitées de 7,9% et le nombre total de passagers aériens de 9,2%, notamment sur l’axe Réunion – Métropole. La 
consommation des ménages reste à un haut niveau, malgré un contexte d’accélération de l’inflation et un léger 
ralentissement de la croissance de la masse salariale (+0,7% au  troisième trimestre 2018 vs une moyenne trimestrielle 
2017 de 0,9%). La croissance des encours de crédits à la consommation confirme ce dynamisme : +11,6 % en un 
an au troisième trimestre 2018, après +10,9 % au trimestre précédent. La bonne tenue de la consommation des 
ménages hors immobilier, est essentiellement orientée vers les produits de l’industrie agroalimentaire et 
l’automobile. D’ailleurs les immatriculations des véhicules de tourisme connaissent une augmentation significative 
(+13,8% sur un an). 
Quant à l’encours de crédits accordés aux entreprises, il est en augmentation par rapport à l’année dernière sur 
la même période (+3,8%), mais on observe tout de même un ralentissement dans cette progression. Néanmoins, 
les crédits à l’habitat des entreprises continuent d’accélérer (+ 6% sur le 3ème trimestre 2018). 
Malgré un ralentissement des transactions immobilières, notamment celles concernant les logements neufs, 
l’encours de crédit à l’habitat des ménages affiche une belle croissance. 
Le chômage reste très élevé, mais le nombre de demandeurs d’emploi s’est stabilisé, avec même une timide 
embellie de l’emploi, qui progresse de 1,5% en moyenne annuelle. 
 
A la fin du troisième trimestre 2018, le marché des crédits sains est en hausse de 4,0% sur tous les types de crédits avec 
en tête le compartiment Trésorerie & Assimilés (+5,0%) ; l’Habitat étant en seconde position (+4,2%).Le contexte de taux 
bas étant toujours d’actualité en 2018, la Collecte Rémunérée ne repart pas, les acteurs économiques préférant les 
placements liquides, les DAV et l’Epargne sont en hausse avec respectivement : +1,9% et +4,4%. La situation est quasi-
similaire à celle de 2017 avec une préférence pour les placements liquides et faiblement rémunérateurs, même si les 
DAV ont connu un ralentissement de leurs croissances par rapport à 2017 alors que l’Epargne est dans la situation 
contraire.  
 
Situation de la Caisse Régionale 
 
La Caisse Régionale de La Réunion affiche des encours de collecte en hausse (+4,6%). Le Crédit Agricole porte le 
marché avec des DAV en hausse (+10,9%). Sur l’épargne, la Caisse Régionale est le principal acteur de l’évolution 
(+4,2%) notamment sur les CSL. A noter que le Livret Sociétaire demeure très performant. L’année 2018 reste une 
année de bonne performance dans la lignée de 2017pour le Crédit Agricole de La Réunion. Concernant l’activité de 
Crédits, l’encours est encore orienté à la hausse (+7%) avec l’Habitat comme principal moteur. L’évolution importante 
des crédits dépasse celle de la collecte ce qui affecte logiquement le taux de couverture des emplois par les ressources 
clientèles. 
En ce qui concerne les services, la Caisse Régionale est un assureur de premier plan avec un stock de contrats 
d’assurance IARD et Prévoyance  à 116 307 contrats à fin 2018. Le Sociétariat est aussi une force pour le Crédit 
Agricole avec 6 002 nouveaux sociétaires sur l’année 2018. La caisse régionale compte 111 320 sociétaires à fin 2018, 
soit plus d’1 réunionnais sur 8.   
 
Après une année de consolidation du marché avec la première année pleine de la fusion Banque de la Réunion avec la 
Caisse d’Epargne Provence-Alpes-Corse (CEPAC), le Crédit Agricole réaffirme sa place de leader sur le marché 
réunionnais autant sur les crédits que la collecte tout en mettant un point d’honneur à pratiquer des tarifs bancaires parmi 
les plus compétitifs du marché.   
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Les opérations significatives pour la Caisse Régionale du Crédit Agricole qui sont intervenues sur 2018 sont : 
 
EKO by CA : 
L’offre a débuté en fin d’année 2017, l’année 2018 étant la première année pleine, le bilan de cette fin d’année est plus 
qu’honorable, les ambitions ont été largement surpassées. L’offre EKO by CA suscite un véritable engouement auprès 
de la clientèle.  
Pour rappel, elle peut être souscrite 100% en ligne : toute l’entrée en relation se déroule à distance, mais la souscription 
peut aussi s’effectuer en agence. L’offre se caractérise par un prix compétitif de 2 euros par mois et peut être souscrite 
par l’ensemble des particuliers (sans conditions de revenus). L’offre EKO comprend une carte de paiement et de retrait, 
un chéquier (sur demande), l’application « Ma Banque » et surtout un conseiller pour l’accompagner sur les demandes 
les plus complexes.  
Le lancement d’Orange Bank à la Réunion fin 2018  n’a pas enrayé l’offre EKO by CA, les deux offres étant foncièrement 
différentes avec l’absence d’accompagnement chez Orange Bank : pas de conseiller pour aider/accompagner le 
souscripteur.  
 
Amélioration du processus Entrée En Relation PRO : 
Dans une dynamique d'optimisation des processus et de transformations au service de la satisfaction de tous, clients 
internes et externes, et vise l'excellence opérationnelle et relationnelle, la Caisse Régionale a décidé d’améliorer son 
processus d’Entrée En Relation (EER) avec  la clientèle des Professionnels PRO.  
La revue du processus sécurise totalement la conformité des EER PRO, répond aux attentes des PRO en terme de 
délais et de réactivité, rend le processus EER PRO plus visible pour le client.  
Après déploiement du nouveau processus, le délai moyen pour une EER PRO a été réduit par 2 en moyenne tout en 
mettant un point d’honneur  à respecter les règles de conformité de l’EER. In fine, les PRO obtiennent leurs moyens de 
paiement plus rapidement ce qui leur permet de démarrer leurs activités professionnelles plus sereinement. 
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1.1 La collecte 

En 2018, la collecte globale s’établit à 4.25 Milliards d’euros, en hausse de 187 millions d’euros par rapport à Décembre 
2017 (+4,6%). L’année est marquée par une très forte hausse des DAV avec une augmentation de près de 11%. 
 
La collecte monétaire est en hausse de 113 millions d’euros en 2018 (+6%) et s’établit à 1,9 Milliard d’euros. Cette 
hausse est attribuable à l’évolution des encours des DAV augmentant de 180 millions d’euros avec un stock à 1,8 
Milliard d’euros soit 92% de la collecte monétaire. A contrario, la collecte rémunérée est en baisse de 68 millions d’euros 
avec les arrivées à termes des  DAT. 
 
La collecte d’épargne est en hausse de 4,2% soit +55M€, grâce aux différents Comptes Sur Livret (CSL) qui augmentent 
de 34M€, le Livret A qui prend 19M€ et l’épargne logement de +2M€ par rapport à 2017. 
La hausse sur les CSL est portée en premier lieu, par le CSL classique, qui augmente de plus de 21M€. 
Le CSL phare du Crédit Agricole, le CSL Sociétaire, est en hausse de 14M€, soit +7,5% : plus dynamique que la collecte 
épargne totale (+4,2%). 
Concernant l’encours d’Epargne Logement, la hausse est de 2M€ pour un encours total de 409M€. 
 
La collecte tiers reste orientée à la hausse sur l’année 2018 avec +2,2%, grâce à  l’Assurance Vie qui performe avec une 
hausse de 6,6% soit +43 millions d’euros. 
 

1.2 Les services 

Le Crédit Agricole de la Réunion a la volonté d’enrichir chaque année sa gamme de produits proposés à sa clientèle des 
particuliers, des professionnels, des entreprises et des collectivités, tout élargissant les offres digitales afin de répondre 
aux besoins et à la satisfaction de ses clients, dont les attentes et mode de consommation ne cessent d’évoluer. 
 
Sur le marché des particuliers : 
 
Concernant le domaine Crédit : 
 
• Offre 0% Primo accédant : une offre crédit habitat qui favorise l’accès à la propriété en permettant aux clients de 
bénéficier d’une aide complémentaire au taux de 0% pour une première acquisition. 
 
• Espace Projet Habitat : un espace internet de partage d’informations et de documents entre la 
Caisse régionale et le client qui doit permettre au client de gérer ses simulations, gérer ses justificatifs à produire pour la 
constitution de son dossier de prêt, de leur transmission à leur validation, et d’accéder aux informations sur l’avancée de 
son projet et à des tutoriels « d’accompagnement » 
 
 
 Concernant le domaine Assurances : 
 
• Assurances des nouveaux véhicules électriques individuels : une extension de notre offre Deux Roues qui 
apporte une réponse à ces nouveaux véhicules qui apparaissent dans notre paysage urbain (Hoverboard, Gyropode, 
Trottinettes électriques…) 
 
• Télésurveillance : une nouvelle assurance  visant à sécuriser le domicile de nos clients contre le vol, la dégradation 
et l’incendie, à protéger leur famille contre les intrusions et leur permettant de visualiser l’intérieur de leur domicile à tout 
moment. 
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 Concernant le domaine Collecte : 
 
• Solutions obligataires et Fonds à Formules : des offres tout au long de l’année pour diversifier l’épargne des clients. 
 
• Mandat Predissime 9 : une solution clé en main pour la gestion des Unités de Comptes  (sélection et arbitrage 
délégués à des experts) et la diversification des supports en euros 
 
 
 Concernant le domaine Banque au Quotidien : 
 
• EKO by CA : offre d’entrée de gamme à prix attractif qui permet de disposer d’une carte, de la gestion du compte sur 
internet, sur mobile et en agence. 
 
 
Concernant le segment des jeunes : 
 
• Partenariat Wizbii : partenariat visant à mettre les atouts du Crédit Agricole au service de l’Emploi des Jeunes. Il 
consiste en la mise en place de Job Dating permettant aux Jeunes et aux Entreprises de se rencontrer, de façon 
physique et digitale. 
 
• Prêts jeunes maintenus à 1% : prêt étudiant, prêt auto et prêt mozaïc projet au taux imbattable de 1% pour développer 
la conquête chez nos Jeunes Clients. 
 
• Offre de Santé à l’étranger : l’expérience à l’étranger s’impose de plus en plus comme un passage obligatoire pour les 
jeunes et en particulier les étudiants, le Crédit Agricole propose désormais une solution permettant d’assurer les 
étudiants et enfants scolarisés séjournant à l’étranger pour leurs études, séjour linguistique ou au pair. 
 
 
Services en ligne, applications, etc…  
 
• ACCEO : Un service pour personnes sourdes ou malentendantes pour la 1ère fois à la Réunion et à Mayotte. Ce 
service permet la totale accessibilité des établissements recevant ou  communiquant avec le public par téléphone et/ou 
sur site pour un échange face à face, aux  personnes malentendantes et sourdes.  
 
• Facilit : Il s’agit d’un service d’aide à la mobilité bancaire régionale interne au Crédit Agricole. 
 
• Ma Banque : de nouvelles fonctionnalités proposées pour plus de services clients comme la commande des chéquiers 
 
• Ma Carte : de nouvelles fonctionnalités comme le virement Paylib entre amis  
 
• Paylib : ce service permet de payer en toute sécurité avec un smartphone, une tablette ou un ordinateur en ligne et en 
magasin via la technologie Sans Contact 
 
 • Banque en ligne : un nouvel espace assurances facilitant la navigation des utilisateurs et mise à disposition de vidéo 
personnalisée pour les clients ayant réalisés des devis ou propositions d’assurances en ligne 
 
 
Sur le marché des Professionnels, Agriculteurs, Entreprises et Collectivités :  
 
 
Concernant le domaine Crédit : 
 

Cash in time : Un service simplifié de cession de factures (BtoB) 100% digital 
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Concernant le domaine Collecte : 
 
• DAT Piton des neiges : Ce placement destiné aux personnes morales disposant d’un capital à faire fructifier et 
souhaitant percevoir une rémunération trimestrielle, tout en pouvant disposer de son capital à tout moment.  
 
 
Concernant le domaine Banque au Quotidien : 
 
 
• Smart TPE : le Smart TPE est un terminal de paiement mobile certifié. Celui-ci permet  d’accepter les paiements par 
carte bancaire avec un smartphone 
 
 
Services en ligne, applications, etc… : 
 
 
• Prêt express Pro Agri : permet aux clients de bénéficier d’une enveloppe de financement  disponible directement en 
ligne via leur espace sécurisé. 
 
• Signature Performance : est une offre de certificat logiciel dédiée à la sécurisation des opérations sensibles sur les 
services en ligne du Crédit Agricole. 
 
• Ma Signature EDI : est une application mobile disponible sur smartphone et tablette permettant la réalisation en toute 
sécurité de transactions sensibles (typiquement la signature d’ordres de paiement) sur les services en ligne du Crédit 
Agricole 
 
• Ma Banque Pro: l’application s’adapte à l’univers des professionnels avec une charte graphique spécifique. Il est 
possible de basculer d’un profil à un autre en un seul clic 
 
 le site ca-moncommerce.com : offre un point d’accès unique aux espaces clients des solutions Smart TPE, E-

transactions et Pack e-Commerce, ainsi qu’aux documentations, guides utilisateurs et modules en téléchargement. 
 
 

1.3 Les crédits  

 
Les réalisations de crédits bilan restent élevées sur l’exercice 2018 et ont dépassé les ambitions commerciales. 
 
Les réalisations de crédit habitat ont dépassé l’objectif fixé en 2018 et permettent d’augmenter l’encours habitat de près 
de 9,6% : le Crédit Agricole reste le premier financeur de la Réunion, notamment sur l’habitat résidence principale. 
En effet, plus des trois-quarts du total de crédits habitat sont octroyés aux Particuliers. La Caisse Régionale accompagne 
les réunionnais et les mahorais dans leurs projets d’acquisition de résidence principale.  
 
Au niveau des réalisations Equipement, les ambitions ont été largement dépassées et l’encours Equipement est en 
hausse de 10,9%, notamment grâce au financement des entreprises et des professionnels. En effet, les crédits 
équipement sont distribués sur les marchés Professionnels,  Entreprises et Collectivités. 
 
En ce qui concerne les réalisations de crédits Consommation, l’évolution est en hausse par rapport à 2017 (+7%), tout 
comme l’encours de crédits consommation. La revue du processus des crédits consommation effectué il y a plus de 3 
ans, a permis de maintenir un niveau de réalisations de crédit élevé. Les bonnes performances permettent également de 
placer la Caisse Régionale en bonne position sur le marché des crédits consommation réunionnais. 
  
Ces résultats sur les réalisations de crédit débouchent sur un encours de crédits en hausse de 7% à plus de 4,6 milliards 
d’euros à fin 2018. Le Crédit Agricole demeure un acteur important dans le financement de l’économie réunionnaise en 

http://www.ca-moncommerce.com/
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2018, en proposant des offres adaptées en matière de crédits moyen/long terme Habitat, Equipement et Consommation 
et, aussi des offres spécifiques  avec les financements court terme et hors bilan (crédit-bail, affacturage).  
Le Crédit Agricole a su capitaliser sur son identité de banque citoyenne, en se  positionnant comme un partenaire 
stratégique des réunionnais et des mahorais, dans l’accompagnement et la réalisation de leurs projets personnels et 
professionnels. 
 

1.4 Les moyens  

a) Les ressources humaines 

La politique RH de la Caisse régionale est marquée par  un contexte d’évolutions majeures de notre 
environnement bancaire nécessitant d’adapter nos modes de fonctionnement, dont les fondements sont les 
suivants : 
  

-          Etre alignée sur L’excellence de la Relation Client 

-          Etre une des composantes de la politique de Responsabilité Sociétale et Environnementale de la Caisse 

régionale 

-          Etre fondée sur une  logique de réciprocité en accord avec les valeurs de la Caisse régionale: engagement, 

respect, esprit d’équipe ainsi que  responsabilité, solidarité et proximité 

Ses objectifs sont notamment de :  
  

-          Œuvrer pour améliorer la Qualité de vie et la performance au travail 

-          Assurer les conditions de la motivation et de la mobilisation des salariés, individuellement & collectivement 

-          Assurer à la Caisse régionale de disposer durablement des moyens humains quantitatifs et qualitatifs pour 

servir ses ambitions de développement basées sur la satisfaction client 

  

En cohérence avec ses engagements, la Caisse Régionale soutient l’emploi sur les territoires de Mayotte et de la 
Réunion avec, depuis 2012, 258 collaborateurs qui ont rejoint le Crédit Agricole en CDI. En 2018, l’effectif total sous 
contrat est de 843 personnes. En termes de recrutement, en 2018, il y a eu 18 recrutements en CDI (dont 33.33% de 
jeunes de moins de 30 ans), 114 recrutements en CDD, 21 contrats professionnels et 8 intérimaires.  
  

  

La politique de formation pour l’année 2018 a été élaborée sur la base des axes stratégiques suivants :  

-          Accompagner les salariés dans l’acquisition des compétences et pratiques  nécessaires à une banque 100% 

humaine et 100% digitale. 

-          Renforcer les compétences et savoir-faire de chaque collaborateur dans son métier afin de garantir 

l’excellence opérationnelle. 

-          Accompagner le développement des compétences du manager agile au service de l’efficacité collective 

-          Systématiser l’approche conformité et règlementaire dans l’ensemble des formations proposées 

-          Mutualisme et valorisation du modèle coopératif 
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Le plan de formation est ainsi en constante progression et le budget qui y est alloué a évolué de +10% en un an pour 
s’établir à 3 002 137€. Le taux de formation de formation atteint quant à lui à 7,3% de la Masse Salariale. 
  
Au total 32 423 heures de formation ont rythmé 2018, pour une moyenne de 46,5 heures par collaborateur. 37% de ces 
heures ont été dédiées à de la formation règlementaire, essentielle pour l’exercice de nos métiers. Outre les formations 
règlementaires incontournables pour l’exercice des métiers de banquier et d’assureur qui sont fortement encadrés par 
les régulateurs, la Caisse régionale maintient son exigence et son investissement pour une constante montée en 
compétences des collaborateurs. De nouvelles formations réglementaires ont été suivies en 2018 telles que Lutte contre 
la Corruption, La RGPD (Règlement Général de la Protection des Données), la Fraude Interne, et des modules plus 
spécifiques sur les Sanctions Internationales. 
  
Ces actions concernent aussi bien la phase d’intégration de la Caisse régionale par les nouveaux embauchés (Parcours 
d’intégration) que l’accompagnement des mobilités vers un métier différent ou encore la montée en compétence sur les 
métiers d’expertise.  

55% des heures de formation ont été réalisées en présentiel et 8% d’entre elles ont été dédiées à de la formation 
distancielle, non règlementaire. Cette modalité de déploiement de formation tend à se développer avec de plus en plus 
de webinaires, d’e-learning, qui constituent des modalités plus pratiques, et qui peuvent plus facilement s’inscrire dans 
une formation au fil de l’eau au cours de l’année. 
  
Sur l’ensemble des actions de formation déployées en 2018 (255 au total), 70% d’entre elles (soit 176) relèvent de 
formation ayant un impact sur la satisfaction de nos clients. Cette satisfaction clients est boostée notamment par des 
interlocuteurs plus et mieux formés, pouvant apporter une réelle valeur ajoutée aux clients du Crédit Agricole. 
  
Ces formations visent les objectifs suivants : 

o Former nos collaborateurs à des offres BMDP (Banque Multicanale et De Proximité), telle que l’offre 
EKo by CA, l’Espace Projet Habitat, le Projet Digital en Agence, ou encore Greenlease  

o Scanner les connaissances et compétences de nos collaborateurs par le biais de différents 
« Scan’Up » sur des thématiques bancaires, ou encore multicanal, afin de leur proposer une offre de 
formation personnalisée. Nous avons déployé le Scan Up, le Scan UP des Chargés Affaires 
Entreprises, ou encore Scan Up Mon Patrimoine  

o Mieux maîtriser des offres et des outils avec une part belle aux actions de formation sur des canaux 
commerciaux de plus en plus digitaux, tels que EKO By CA  

  
Le Plan de formation 2019 se focalisera entre autres sur le déploiement des actions de formations individualisées, 
répondant aux besoins identifiés par les Scan Up. 
  

L’enseignement professionnel représente également un levier fort de montée en compétences des collaborateurs avec 
en 2018, 34 diplômés dont 21 Mastères Pro, 8 Agri, 1 Bachelor Conseiller Particuliers et 4 Bachelor Conseiller 
Patrimonial. L’année universitaire 2017/2018 a compté 39 apprenants en enseignement professionnel, signe de la forte 
appétence des collaborateurs pour ces formations diplômantes. 

La politique d’Alternance a été maintenue : A fin 2018, 21 contrats de professionnalisation sont en cours sur plusieurs 
filières : Licence Professionnelle Banque & Assurance (LPBA), Master Monnaie-Banque-Finances-Assurances (MBFA), 
Master RH. 

Enfin le dispositif DECLIC SPORTIF mis en œuvre en 2017 continue. Cette  innovation, mise en place par le Crédit 
Agricole de la Réunion, en partenariat avec la Mission Locale Sud et le Pôle Emploi a rencontré un vif succès. Il permet 
ainsi à la Caisse régionale de contribuer à la résorption du chômage sur son territoire, en lien avec ses valeurs 
mutualistes tout en s’enrichissant de l’apport de jeunes sportifs non diplômés, ayant déjà des valeurs de solidarité, 
d’entraide, d’esprit d’équipe nécessaires à une bonne intégration dans la CR. Nous avons ainsi accueilli 4 jeunes en 
2017, qui après une période de stage, ont été intégrés en CDD puis dans des dispositifs de formations. En 2018 l’un des 
collaborateurs a pu rejoindre nos équipes en CDI. 
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La reconnaissance des efforts du Crédit Agricole de La Réunion pour l'insertion des Jeunes, et notamment sa 
participation au projet APPELS,  a été reconnue au niveau national, puisque la Caisse Régionale a reçu le Trophée TOP 
10 Recruteurs de la Diversité,  en novembre 2018, trophée remis par le Ministre de l’Economie. 
 
L’Humain que le Crédit Agricole de La Réunion revendique comme clef pour les réussites de demain est aussi fortement 
conditionné par la qualité du management des équipes.  L’accompagnement des managers a également constitué un 
axe important de la politique de formation de la Caisse régionale.  
  
Les ambitions de la CR au travers du management sont : 
- d’encourager le management collaboratif pour redonner du sens aux projets portés par l’entreprise 
- de préparer la relève et détecter des talents 
- de développer les compétences et la culture d’entreprise 
  
Ce plan d’accompagnement, prévu sur 3 ans, a commencé en 2016 par une première étape d’assessment, 
indispensable à la définition des besoins de formation des managers et cadres experts.  
  
Ce dispositif a continué son déploiement en 2018 et une promotion d’assessment « pépite » a été mis en œuvre, 
permettant ainsi à certains collaborateurs non managers de se préparer et d’être accompagnés pour exercer la fonction 
de Manager. Enfin, en cohérence avec la digitalisation du monde qui nous entoure le coaching Digital mis en place pour 
quelques managers depuis 2017 a été maintenu en 2018 avec une très forte satisfaction des apprenants pour la 
formation retenue (Moovone). 

 

L’intégration des personnes porteuses de handicap reste également un point d’attention de la Caisse régionale. Entre 
2008 et 2017, le taux d’emploi des personnes en situation de handicap a été multiplié par 3, en passant de 2,47 % à 7,47 
%.En 2018, la Caisse régionale compte 47 salariés CDI ayant le statut de travailleur handicapé ainsi que 1 salarié en 
invalidité. Le taux d’emploi de personnes en situation de handicap s’établit ainsi à 7,07% en 2018, soit une baisse de 
0,40 point entre 2017 et 2018 (Départs à la retraite).  Dans la continuité de sa politique handicap de la Caisse régionale 
et en lien avec l’accord local 2016/2018, la Caisse régionale s’est mobilisée autour de plusieurs actions : de recrutement, 
d’insertion des jeunes par la formation en alternance, de reconnaissance en interne du statut RQTH, de maintien dans 
l’emploi des personnes en situation de handicap, d’actions de sensibilisation en interne ainsi que de développement de 
la sous-traitance auprès du secteur en milieu protégé ou adapté. 
La Caisse régionale s’attache à maintenir un ensemble de bonnes pratiques permettant d’augmenter les chances de 
succès du maintien dans l’emploi de ses collaborateurs, avec des solutions durables avec la prise en considération des 
préconisations du médecin du travail. C’est ainsi que 9 aménagements de poste ont été réalisés en 2018. Les solutions 
mises en place  tiennent compte du potentiel et des compétences du salarié mais aussi de ses attentes et des besoins à 
venir dans l’entreprise. Elles en sont dès lors plus durables. 
 
La Caisse régionale poursuit ses actions en faveur du travail en bonne santé, et de la conciliation des temps de vie en 

tenant compte notamment des priorités et des enjeux de santé des salariés. 

Elle s’est engagée dans l’aménagement des lieux et des postes des salariés, via notamment l’équipement de toutes les 

agences en fauteuils ergonomiques, les équipements en bras supports pour les postes équipés de double-écran, la mise 

à disposition de parkings pour les voitures et pour les vélos. 

Un forum Santé réunissant plus d’une vingtaine de prestataires a eu lieu en faveur des salariés, avec des actions de 

sensibilisation, de prévention, d’information et de pratiques collectives autour du bien-être. Afin de proposer des 

prestations qui soient en adéquation avec les attentes des salariés et des actions ciblées, le sondage via lequel chaque 

salarié a pu faire valoir les thématiques qu’il souhaitait voir aborder à l’occasion du forum Santé 2018, pourra être 

renouvelé (exemples : prévention du risque auditif,  sommeil et prévention de la charge cognitive, la prévention des 

addictions, etc.). 
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Afin d’accompagner les salariés, le service d’Ecoute Psychologique reste disponible 24h/ 24 7j/ 7 de manière 
confidentielle et anonyme, ainsi que l’accès aux services d’une assistante sociale itinérante pour aider les 
salariés dans leurs démarches constituent des dispositifs sociaux innovants qui ont été maintenus sur 2018. 
 
En 2018, la Caisse régionale met tout en œuvre pour accompagner des  salariés faisant face à des difficultés 
passagères, en sollicitant notamment l’action sociale de la mutuelle CRP sur le soutient de salariés proches 
aidants sous forme d’aides financières par exemple. 
Ces accompagnements se font aussi dans le cadre des incivilités avec un service de soutien psychologique de 
l’action sociale s’appuyant sur les compétences du centre Fichter  dans toutes les étapes de diagnostic, de la 
prévention et de la prise en charge du stress, du mal être et de la souffrance au travail par rapport à ces 
évènements traumatiques. C’est ainsi que les collaborateurs de plusieurs agences ont été pris en charge, afin de 
veiller à leur santé. En complément de ces dispositifs, la Caisse régionale a renforcé la sécurité de ses salariés 
avec la mise en place d’un ou plusieurs vigiles au sein de ses structures. 
 
Lors des évènements de séismes à Mayotte, la Caisse régionale a mis en place un dispositif complet à Mayotte, 
avec les actions suivantes : 

 Des entretiens individuels menés avec chaque salarié par les gestionnaires de carrière ; 

 Accompagnement à distance avec les équipes de PSYA  

 Accompagnement en présentiel par une consultante RH / psychologue spécialisée dans l’accompagnement 
humain des structures d’organisation, certifiée auprès de l’OETH en prévention des risques psychosociaux : 
intervention au sein de chaque agence avec l’organisation de temps dédiés à des rencontres collectives, 
des rencontres individuelles avec chacun, des échanges avec les managers et enfin, un temps collectif pour 
dégager les thématiques et les besoins identifiés, afin d’élaborer un plan d’action. 

 Formation SST (Sauveteurs Secouristes de Travail) tous les salariés de Mayotte. 

 
Plusieurs actions relatives aux innovations sociales et au bien-être réalisées en 2017 se sont poursuivies telles 
que le soutien à la parentalité avec la réservation par l’entreprise de berceaux en crèches pour les enfants des 
salariés et l’implication dans l’accompagnement vers l’emploi : des cadres d'aujourd'hui parrainent des cadres de 
demain avec le dispositif « NQT : Nos Quartiers ont du Talent ». 
 
Le dialogue social, riche et constructif, est ponctué par les négociations et les concertations, par la tenue de 
réunions mensuelles avec les délégations syndicales et les rencontres avec les élus au sein de commissions 
techniques. Le  Comité de Concertation et d’Orientations mis en place en 2016, en vue de favoriser les échanges 
entre la Direction et les Organisations Syndicales sur les sujets d’orientations stratégiques s’est poursuivi en 
2018. 
 
Des réunions complémentaires et commissions techniques spécifiques ont été tenues en cours d’année portant 
le nombre global de réunions et commissions à 94. Des réunions se sont tenues en délocalisé sur 2 agences, et 
notamment à Mayotte. 
 
La Caisse régionale a souhaité réaffirmer son engagement pour l’amélioration durable de la Qualité de Vie au 
Travail (QVT) en l’inscrivant au sein d’une véritable Politique Sociale, dans : 

 la continuité des réalisations majeures entreprises dans le cadre du Projet d’entreprise 2.0.2.0 ;  

 la dynamique engagée pour relever les défis de la transition numérique et des transformations à l’œuvre au 
sein de la profession.  

 

La démarche QVT adoptée par la Direction Générale et les OS participe à une triple finalité :  

 La performance de l’entreprise, via le développement du potentiel d’efficacité au travail, et d’innovation 
organisationnelle ; 

 La qualité du dialogue social ; 
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 Le renforcement de la prévention primaire. 

 
A l’initiative de la Direction Générale et des Organisations syndicales représentatives, la commission QVT créée 
le 23 novembre 2017, est composée du DRH, des Responsables des ressources humaines, des Représentants 
des Organisations Syndicales représentatives, et des Elus du C.H.S.C.T. 

En fonction des points inscrits à l’ordre du jour des commissions, seront conviés des intervenants externes et 
notamment le médecin du travail, le correspondant de la prévention des risques professionnels de la C.G.S.S, 
l’assistante sociale, et l’ergonome de la médecine du travail. Selon les sujets abordés, des salariés reconnus 
pour leur expertise pourront être invités sur le sujet abordé en commission. 

Au sein de cette commission, il s’agira de : 

 Construire et définir la démarche QVT au sein de la Caisse régionale ; 

 Constituer via ces rencontres un lieu d’échanges et de préconisations qui s’inscrit dans la démarche de 
dialogue continu sur l’amélioration de la qualité de vie au travail ; 

 Suivre les mesures, les dispositifs et actions prévus dans l’accord QVT. 

L’objectif est notamment de constituer un lieu d’échanges et de préconisations qui s’inscrit dans une démarche 
de dialogue social continu sur l’amélioration de la qualité de vie au travail. Ces ambitions s’inscrivent dans la 
continuité des réalisations de ces dernières années, et dans l’amélioration de l’environnement de travail des 
salariés de la Caisse Régionale. 
 
Une communauté QVT a également été créée sous Chatter, réseau social de l’Entreprise. 
Accessible à l’ensemble des salariés, cette communauté est destinée à : 

 Communiquer sur les projets et les actions entreprises ciblées sur les thématiques de la Qualité de vie au 
travail ; 

 Partager des outils innovants et co-construits avec tous les acteurs de l’entreprise ; 

 Promouvoir des méthodes d’organisation du travail issues d’expérimentation. 

 
Ainsi, par la conclusion de nouveaux accords « accord sur le don de jours de repos aux proches aidants », 
« Accord sur le don de rompus de salaires », « Accord sur le droit à la déconnexion » et notamment l’accord sur 
la QVT, La Direction et les Organisations syndicales représentatives souhaitent réaffirmer que la Qualité de Vie 
au Travail : 

 Est décisive dans la performance durable de l’Entreprise,  

 Est de la responsabilité de Tous dans cette démarche continue,  

 Et doit s’inscrire dans le développement des initiatives et l’amélioration des actions mises en œuvre au 
cœur de la politique sociale de la Caisse régionale de la Réunion. 

 
Sur le plan des négociations, ce sont 18 accords d’Entreprise qui ont été signés notamment ceux faisant suite 
aux négociations annuelles obligatoires tels que des accords sur l’abondement de l’épargne salariale aux plans 
d’épargne d’entreprise et au PERCO ou encore l’accord sur la rémunération extra-conventionnelle visant à 
renforcer la cohésion et à favoriser la mobilisation collective de tous les salariés. 
 
En conclusion, l’ensemble de ces actions s’inscrivent dans le prolongement des actions d’ores et déjà mises en 
place au sein de la Caisse Régionale et traduisent la volonté existante de développer des conditions favorables à 
l’engagement, à la motivation des salariés et au bien être individuel et collectif des salariés, vectrices de 
performance pour l’entreprise. 
 
Enfin, l’année 2018 a été clôturée par un évènement majeur au sein de l’Entreprise. En effet, les mandats des 
représentants du personnel arrivant à échéance le 13 décembre 2018, la Direction Générale et les Organisations 
Syndicales se sont réunis afin de définir au sein d’un protocole pré-électoral les modalités d’organisation des 
élections. Après plusieurs commissions et réunions de négociation, les Parties ont convenu de l’élection 
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simultanée des membres du Comité Social et Economique (CSE) et des représentants au Conseil de Discipline 
dans les conditions prévues par le protocole d’accord pré-électoral. 
 
En effet, Les Ordonnances Macron du 22 septembre 2017 réforment en profondeur la législation relative aux 
institutions représentatives du personnel en créant une instance unique, le comité social et économique, qui se 
substitue aux délégués du personnel, comité d’entreprise et comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail. 
 
Les Ordonnances, en particulier, l’ordonnance 2017-1385 relative au renforcement de la négociation collective et 
l’ordonnance 2017-1386 relative à la nouvelle organisation du dialogue social et économique dans l’entreprise et 
favorisant l’exercice et la valorisation des responsabilités syndicales, offrent en effet aux partenaires sociaux 
l’occasion unique de définir les règles les plus adaptées aux réalités et particularités de leur entreprise. 
 
Elles renforcent par ailleurs la négociation d’entreprise en créant une nouvelle articulation des accords de 
branche et d’entreprise et permettent de négocier une méthodologie de travail avec les partenaires sociaux sur le 
contenu et la périodicité des informations-consultations du CSE et des négociations obligatoires notamment. 
 
La qualité du dialogue social est depuis toujours une priorité au sein de la Caisse régionale, qui s’engage au 
quotidien pour son amélioration. 
La Direction Générale et les Organisations syndicales représentatives se sont entendues pour franchir une 
nouvelle étape et saisir l’opportunité qui leur était offerte de personnaliser, dans les limites définies par le Code 
du travail, le fonctionnement du Comité Social et Economique. Les élections professionnelles se sont tenues le 
13 décembre 2018. 
 
A l’issue de ces 8 réunions et commissions qui se sont tenues au cours des mois de septembre, octobre et 
novembre 2018,  les Parties se sont accordées sur la conclusion d’un accord d’Entreprise sur la mise en place du 
CSE et sur le dialogue social à la Caisse régionale. 
 
Les élections professionnelles se sont tenues le 13 décembre 2018 sur les sites de la Réunion et de Mayotte. La 
délégation du personnel élue pour une durée de 4 ans comporte dorénavant 15 titulaires et 15 suppléants. Il est à 
noter que le nombre d’élus de cette délégation est supérieur à celui prévu par la loi, la Direction générale 
souhaitant marquer une nouvelle fois sa volonté d’un dialogue social riche contribuant au sens du travail et à sa 
qualité. 
 
 
b) Les investissements 

 
Dans le domaine immobilier, l'année 2018  a été marquée par : 
 

 La livraison en août  de l’antenne de Bandrélé à Mayotte, à la grande satisfaction des résidents de la 
ville. 

 La poursuite des travaux d’aménagement de l'accès des agences et des automates aux personnes à 
mobilité réduite ainsi que  le renouvellement du parc des automates  

 La poursuite du chantier de  St Louis  (Le Gol à l’entrée de la ville). 
 Le lancement  des travaux et la livraison  de notre nouvelle agence en ligne zone Nord  et l’acquisition 

d’un deuxième local dans le même immeuble de  la Technopole en vue de réaliser l’extension de 
l’agence de proximité située actuellement au rez-de-chaussée, sur les étages supérieurs.  

 L’ouverture du chantier du Village by CA pour une livraison attendue  fin 2019 début 2020 sur la zone de 
la Technopole.  

 La poursuite des études et l’obtention fin 2018 du permis de construire du projet de rénovation du siège 
social (construction envisagée d’un nouveau restaurant d’entreprise, d’une salle de sport  et extension 
de l’actuelle salle de conférence).  

 La poursuite des réflexions sur le transfert possible de l’antenne de Ste Suzanne.  
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 La poursuite des réflexions sur le projet de reconstruction de l’agence du Tampon sur le même site ou sur un 
autre site à proximité.  

 Enfin, concernant le projet de démolition et de reconstruction de notre site de St Paul  la demande de 
permis de construire a été déposée en décembre 2018 pour un lancement de travaux d’ici début 2020 
sauf imprévus. 

 

1.5  Informations sur la Loi Eckert  

Zoom sur la loi Eckert : 
 
La loi n°2014-617 du 13 juin 2014 relative aux comptes bancaires inactifs et aux contrats d'assurance vie en déshérence 
(dite « Loi Eckert ») a introduit dans le code monétaire et financier un nouveau dispositif encadrant l’ « Inactivité bancaire 
». Cette loi est entrée en vigueur le 1er janvier 2016 et a pour objet : 

   D’assurer le respect des droits des épargnants :  
La CR a le devoir de rechercher et d’informer les clients qui détiennent des comptes inactifs depuis plus de 12 mois afin 
de permettre le retour de leurs fonds délaissés ou dont l’existence ne leur est pas connue. 

   De protéger les intérêts financiers de l’État : 
En mettant en place des procédures visant à assurer le respect effectif de la déchéance trentenaire de ces fonds 
bancaires ou assurantiels en déshérence. 
 
Le périmètre de la loi : 
Les nouveaux textes visent : 

 les comptes bancaires inactifs : comptes de dépôt, comptes courants, comptes d’épargne réglementée ou non, 
comptes de titres financiers et comptes parts sociales, 

 les coffres forts inactifs, 
 les contrats d’assurance vie en déshérence, 
 les parts sociales en déshérence : ce point nécessite une collaboration transverse entre CASA et CA-titres, le 

sujet n’est pas abouti au niveau des pôles métiers à ce jour. 
 La loi nouvelle n’opère pas de distinction selon la nature du titulaire du compte ou des avoirs.  
 Le dispositif de dépôt obligatoire auprès de la Caisse des dépôts et consignations s’applique aussi  bien aux comptes 
ouverts à des particuliers qu’aux comptes ouverts à des sociétés, associations, comités d’entreprise et  autres personnes 
morales. 
 Une définition plus pragmatique de l’inactivité d’un compte. 
 
Les Chiffres de 2018 : 

Nbre de comptes inactifs  4 521 

Montant Comptes Inactifs 2 802 890.32 €  

Nbre de comptes transférés 179 

Montant transféré à la CDC 233 334.81 € 
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2. Le compte de résultat 
 
Le compte de résultat peut s'analyser au travers des grands agrégats : le Produit Net Bancaire, les charges de 
fonctionnement, le coût du risque et le résultat net. Des changements de méthodes comptables ont également eu lieu en 
2018. 
 

2.1 Changements de méthode comptable 

Au 1er janvier 2018, deux changements de méthode comptable ont été réalisés en l'absence de nouveau texte de 

l'ANC. 

Le premier correspond à un nouveau modèle de provisionnement du risque de crédit sur les encours sains, 

visant à transposer le nouveau modèle de provisionnement du risque de crédit selon l'approche IFRS 9 

d'estimation des pertes attendues. 

Le périmètre d'application de ce nouveau modèle de provisionnement concerne les encours de crédits (hors encours de 

leasing) ainsi que les engagements par signature, à savoir les engagements de financement et les engagements de 

garantie.  

Dans le cadre du projet IFRS 9, le Groupe a pris la décision de principe d'aligner les dispositions qu'il applique pour 

déterminer la dépréciation pour risque de crédit dans les comptes individuels en normes françaises à celles utilisées 

dans les comptes consolidés en IFRS. 

Cet alignement de principe reste compatible avec une application des textes existants du référentiel français : 
-Le principe de prudence, défini dans l'article L123-20 du Code de Commerce et repris dans l'article 121-4 du 

règlement 2014-03 (PCG) justifie, par nature, le provisionnement, y compris sur la base des pertes attendues. 

-L'article 1121-3 du règlement 2014-07 relatif aux provisions de passif (poste 7) permet de provisionner, sur la 

base d'« événements survenus ou en cours », les encours ayant subi une dégradation significative de leur 

risque de crédit ou porteurs d'un risque ab initio. 

-L'article 323-6 du règlement 2014-03 (PCG) relatif à l'évaluation des passifs permet de tenir compte des 

« événements futurs » dans l'estimation des provisions (assimilable à la composante forward-looking). 

-Enfin, le Règlement 2018-01 qui modifie le Règlement 2014 -03 permet le changement de méthode 

comptable à l'initiative de l'entreprise 

Les impacts liés à cet alignement seront enregistrés en capitaux propres d'ouverture pour un montant de 4 277 milliers 

d’euros. 

Le second changement de présentation dans le compte de résultat porte sur la reprise liée au passage du 

temps, ou effet de désactualisation, de la dépréciation des créances douteuses. L'article 1123-2 du règlement 

2014-07 relatif aux comptes des entreprises du secteur bancaire détaille la composition du poste d'intérêts et produits 

assimilés figurant en produit net bancaire. Concernant l'effet de désactualisation, il laisse le choix entre un 

enregistrement en produit net bancaire ou en coût du risque. 

Le Conseil d'Etat, dans son arrêt du 10 mai 2017, a modifié la façon dont les opérations d'actualisation et de 

désactualisation doivent être appréhendées.  

En effet, il a estimé que toute dépréciation constituée conformément à l'article 2231-2 du règlement 2014-07 de l'ANC 

enregistre « une diminution de la valeur vénale des encours ». Cela s'applique sans distinction à toute dépréciation et 

donc à la part des dépréciations résultant de l'actualisation des flux futurs.  
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Du fait de cette prise de position du Conseil d'Etat, la Caisse Régionale de Crédit Agricole de la Réunion a adapté son 

suivi interne du coût du risque lié à ses créances douteuses, en alignant le traitement des reprises de dépréciations liées 

au passage du temps sur celui des dotations, ce qui signifie les intégrer dans son suivi du coût du risque et non plus 

dans son suivi du produit net bancaire.  

Compte tenu de cette évolution, il a été décidé de présenter en coût du risque la reprise liée au passage du temps de la 

dépréciation des créances douteuses à compter du 1er janvier 2018. En effet, la Caisse Régionale de Crédit Agricole de 

la Réunion considère que l'alignement avec la position prise par le Conseil d'Etat permet de fournir une meilleure 

information financière au sens de l'article 122-2 du règlement ANC N°2018-01 du 20 avril 2018 modifiant le règlement 

ANC N°2014-03 concernant les changements de méthodes, changements d'estimation et corrections d'erreurs. Ce 

choix sera sans impact sur les capitaux propres d'ouverture. Le reclassement de la désactualisation a impacté le coût du 

risque de 1,2 millions d’euros. 

 

2.2 Le Produit Net Bancaire 

Le Produit Net Bancaire (PNB) est constitué par l'ensemble des revenus enregistrés par la Caisse Régionale, diminué 
des charges bancaires directes, il peut être assimilé, par simplification, au Chiffre d’Affaire d’une entreprise industrielle. 
 
Au 31 décembre 2018, le Produit Net Bancaire (PNB) de la Caisse régionale s’établit à 193.8 Millions d’euros en hausse 
de 4,7%.  
La Marge d’intermédiation Globale (MIG) est en hausse de 29,3%, en lien avec un effet de base 2017 sur les soultes 
pour remboursements anticipés d’avances mais aussi grâce à des économies de charges de refinancement sur 2018 
inhérentes aux remboursements anticipés de 2017.  
Des opérations de remboursements anticipés ont à nouveau été effectués en 2018, dans une moindre mesure par 
rapport à 2017, mais toujours dans l’optique d’alléger les charges de refinancement dans les années futures.  
 
La marge sur Commissions, qui traduit l’activité de services bancaires, est en hausse de 3,8% grâce aux commissions 
perçues sur les opérations bancaires avec des volumes en  hausse sur les flux issus des cartes.  
La hausse des commissions est également portée par les assurances notamment sur l’ADI avec un taux d’adossement 
mais aussi un repositionnement stratégique sur l’ADI qui a porté ses fruits. Les commissions demeurent un élément 
important au niveau de la Caisse Régionale, en raison de sa volonté de se positionner comme la banque des 
réunionnais au quotidien à tarif juste et aussi comme un assureur universel. 
 
Le PNB portefeuille, une composante du PNB, est en baisse de 43%, qui s’explique en majeure partie par 
l’externalisation des Plus-Values en 2017 à hauteur de 15M€. 
 
 

2.3 Les charges de fonctionnement 

Fin 2018, les charges de fonctionnement sont en hausse de 1,1%. Les charges de fonctionnement sont constituées : 
 
Des charges de personnel (61% des charges de fonctionnement) qui s’établissent en 2018 à 73,5 millions d’euros 
augmentant de 1,2% par rapport à 2017. 
Les charges de personnel sont orientées à la hausse en lien avec le positionnement de  la Caisse Régionale en tant 
qu’acteur responsable économiquement et socialement en recrutant sur ses territoires à travers l’investissement dans le 
capital humain. 
 
Des autres charges d’exploitation et charges d’amortissement (39% des charges de fonctionnement) qui s'élèvent à 46,6 
millions d’euros, en augmentation annuelle de 1,1%  une hausse en deçà  du niveau d’inflation de la Réunion. 
. 
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Le coefficient d’exploitation de la Caisse régionale de La Réunion est de 61.9% en 2018, en baisse de près de trois 
points de pourcentage par rapport à l’année précédente. Cette diminution est expliquée par la hausse du PNB et à une 
maitrise de l’évolution des charges de fonctionnement. 
 
 

2.4 Information légale sur le délai de paiement des fournisseurs et des clients 

 
En application de l’article D. 441-4 du code de commerce dans sa rédaction issue du décret n° 2015-1553 du 27 
novembre 2015 modifiée par le décret n° 2017-350 du 20 mars 2017 une information est donnée sur les délais de 
paiement. Les opérations de banques et opérations connexes ne sont pas incluses dans les informations sur les délais 
de paiement. 
 
Conformément à l’article D. 441-4, paragraphe II, le choix a été fait de présenter l’ensemble des factures reçues ayant 
connu un retard de paiement sur tout l’exercice 2018, en les détaillant par tranches :  
 

Nombre de jours de retard Montants TTC cumulés Nombre de facture 

Pourcentage du 

montant total des 

factures payées 

1 à 30 jours 1 317 937,24 €                 771 3,4%

31 à 60 jours 413 745,83 €                    189 1,1%

61 jours à 90 jours 221 746,35 €                    71 0,6%

>91 jours 115 444,80 €                    75 0,3%  
Le nombre de jours de retard est déterminé à partir de 30 jours nets. 

 
Ci-dessous ensemble des factures émises ayant connu un retard de paiement sur tout l’exercice 2018 :  
 

Nombre de jours de retard Montants TTC cumulés Nombre de facture 

Pourcentage du 

montant total des 

factures payées 

1 à 30 jours 361 841,64 €                 41 8,4%

31 à 60 jours 124 854,40 €                 7 2,9%

61 jours à 90 jours 453 880,22 €                 4 10,6%

>91 jours 40 867,84 €                  2 1,0%  
Le nombre de jours de retard est déterminé à partir de 30 jours nets. 

 

2.5 Le coût du risque 

Le coût du risque, qui représente les provisions constituées par la Caisse Régionale pour couvrir principalement le risque 
de crédit, est moins favorable par rapport à 2017. Cette détérioration  est la conséquence des provisions dites « non-
affectées » qui sont en hausse par rapport à 2017, notamment les provisions IFRS 9. 
 
La Caisse régionale affiche un taux de créances douteuses (avec prise en compte des encours titrisés de 116M€) de 
3,78%, soit une baisse de  0.5 point de pourcentage par rapport à l’année dernière. Cette diminution est expliquée par un 
encours de CDL qui est en baisse mais aussi un encours de crédits en forte hausse qui permet de baisser le ratio, à 
noter que la CR fait mieux que sur le marché 
 

2.6 Le Résultat Net 

Après une année 2017 exceptionnelle en terme de Résultat Net, avec une charge fiscale qui était fortement allégée, la 
Caisse Régionale est plus proche d’un résultat normatif en 2018 avec un Résultat à 40.5M€ : au-dessus de l’ambition 
2018, notamment grâce à un PNB dynamique lié à une stratégie judicieuse sur les remboursements anticipés d’avances 
de refinancement de 2017. 
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2.7 Charges non déductibles (Articles 223 quater du Code Général des impôts) et dividendes des trois derniers exercices  

Le montant des charges non déductibles visées à l’article 39-4 de ce code est de 26 876 €, et le montant des impôts sur les 
sociétés acquitté sur ces dépenses est de 9 253 €. 
 
En application de l'article 243 bis du Code général des impôts, les montants mis en distribution au titre des trois derniers 
exercices ainsi que les avoirs fiscaux attachés sont rappelés ci-après :  
 
 
 

 
Données en euros 

      
   2015 

     
     2016 

 
2017 

 
Rémunération des parts sociales (a) 

            
650 635,07 

   
939 806,14             

   
939 806,13              

 
Rémunération des certificats coopératifs d'associés (a) 

 
3 193 306,17 
 

 
3 205 435,99 

 
3 410 985 ,95 

 
TOTAL DES SOMMES DISTRIBUEES 

 
3 843 941,24 

 
4 145 242,13 

 
4 350 381,92 

 
 

(a) éligible à l’abattement de 30% 
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2.8 Résultat financier des 5 derniers exercices 

 

NATURE DE L'INFORMATION 2013 2014 2015 2016 2017 2018

1- Situation financière en fin d'exercice
Capital social (en milliers d'euros) 48 195 48 195 48 195 48 195 48 195 48 195

Nombre de parts sociales 11 851 276 11 851 276 11 851 276 11 851 276 11 851 276 11 851 276

Nombre de CCI

Nombre de CCA 3 950 422 3 950 422 3 950 422 3 950 422 3 950 422 3 950 422

Nombre total des titres 15 801 698 15 801 698 15 801 698 15 801 698 15 801 698 15 801 698

2-  Résultat global des opérations effectuées (en milliers d'euros)
Produit net bancaire 179 690 174 244 177 132 189 513 185 103 193 752

Résultat brut d'exploitation avant amortissement 87 414 81 418 83 570 85 991 71 069 78 290

Impôt sur les bénéfices 21 119 25 702 16 465 25 247 3 728 15 931

Bénéfice après impôt, amortissement et provisions 39 415 41 919 42 577 42 739 45 474 40 465

Montant des bénéfices distribués 3 834 3 827 3 844 4 145 4 350 3 975

3- Résultat des opérations 
R.B.E après impôt avant amortissement 66 295 55 716 67 105 60 744 67 341 62 359

Bénéfice après impôt, amortissement et provisions 39 415 41 919 42 577 42 739 45 474 40 465

Intérêt net versé à chaque part sociale en % 2,46% 1,89% 1,80% 2,60% 2,60%

Dividende net versé à chaque CCI 0

Dividende net versé à chaque CCA 0,746 0,796 0,808 0,811 0,863 0,768

4- Personnel
Effectif moyen 734 753 756 778 783 823

Montant en milliers d'euros

Salaires et traitements 31 188 32 690 34 354 37 489 42 341 42 971
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3.  Le Bilan 
 
 
Le bilan au 31 décembre 2018 présente un total de 6 milliards d’euros, en augmentation de 3,2% par rapport au bilan 
arrêté au 31 décembre 2017. 
 

3.1 L'actif 

En lien avec la hausse des encours de crédits, les opérations avec la clientèle sont en hausse de 7,2%, soit +296M€. 
Il en est de même sur les opérations sur titres progressant de 6% essentiellement sur les obligations éligibles LCR. 
Les valeurs immobilisées progressent de 1%, lié à des acquisitions de titres de participation.  
 
A contrario, les opérations internes au Crédit Agricole régressent de 42% en corrélation avec l’amortissement du stock 
de placements monétaires. Cette baisse au niveau des opérations internes est tout de même entièrement compensée, 
en valeur, par le dynamisme des opérations avec la clientèle. 
 

3.2 Le passif  

Les opérations interbancaires sont en hausse et reflètent le dynamisme des transactions avec les établissements de 
crédit. 
 
Les opérations internes au Crédit Agricole suivent le développement de l’activité de la Caisse régionale. Ce poste 
comprend essentiellement le refinancement de la caisse auprès de Crédit Agricole S.A. composées :  

 des emprunts en blanc 

 des avances dites miroirs, représentant, par simplification, la moitié de la collecte d'épargne,  

 des avances traditionnelles et globales  
 

En 2018, les opérations internes au Crédit Agricole diminuent de 2%. Cette baisse s’explique par un effet de base sur les 
opérations de Repo réalisées en 2017  et une diminution des encours des autres financements internes, qui sont 
compensés par les comptes créditeurs de la clientèle en hausse en lien avec le dynamisme sur les DAV. 
 
Les dettes représentées par un titre progressent de 29%, expliquées par la hausse des certificats de dépôts négociables. 
Les certificats en stock à fin 2018 ont été contractés auprès de sociétés financières et sont assimilés à du refinancement. 
 
Les comptes créditeurs de la clientèle augmentent de 6%, en relation avec la hausse des dépôts à vue (DAV).  

Les provisions et dettes subordonnées sont en hausse de 5,5%, en lien avec le renforcement en valeur, des 
provisions sur les encours sensibles. Les dettes subordonnées sont quant à elles en augmentation avec la 
hausse des encours de comptes courants bloqués des caisses locales. 

Les fonds propres sociaux de la Caisse régionale au 31 décembre 2018 hors FRBG sont en progression de 5%. Cette 
augmentation provient de l’affectation en réserves de la fraction de résultat  2017 non distribuée. 

3.3 Les ratios réglementaires et de performance 

Le niveau confortable des fonds propres consolidés permet à la Caisse régionale de la Réunion de respecter largement 
les ratios réglementaires, en particulier le ratio réglementaire Bale II qui est à 9.875% en 2018. A fin décembre 2018 le 
Ratio de Solvabilité Européen (RSE) est de 18,6% contre 18,3% en 2017. 
 
La Caisse régionale poursuit le renforcement de sa gestion financière, en réponse aux nouvelles exigences baloises 
dites Bâle III.  
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Les plus importantes évolutions de cette réforme Bâle III sont l’introduction de deux ratios de liquidité : le LCR (Liquidity 
Coverage Ratio) et le NSFR (Net Stable Funding Ratio).  
Sur 2018 le Crédit Agricole de La Réunion affiche un ratio LCR à 119,9%, au-dessus du minimum réglementaire, 
conséquence, d’une gestion financière avisée, à travers un renforcement du portefeuille de titres éligibles au LCR.  
 
Le ratio de rentabilité des fonds propres (ROE) s’établit à 4,86% en 2018, en baisse par rapport à 2017 en lien avec le 
Résultat qui baisse de 11%, alors que les Fonds Propres (hors FRBG) augmentent de 5,1%.  
Le taux de rendement des actifs (ROA) baisse  de 12 points de base avec 0,66% en 2018, contre 0,78% en 2017, avec 
là aussi, un dénominateur en hausse (le bilan augmente de 3.2%). 
 
Le coefficient d'exploitation, qui rapporte les Charges de Fonctionnement Nettes au Produit Net Bancaire, s’établit à 
61.9% contre 64,2% en 2017. Cette amélioration est la conséquence d’un PNB qui est en hausse de 4,7% suite à un 
allègement de la dette financière de la Caisse régionale. 
 
A travers ces ratios la Caisse régionale  surpasse les normes réglementaires et apparaît comme un contributeur de 
qualité au sein du groupe Crédit Agricole, confirmant ainsi, une structure financière solide, au service de défis ambitieux, 
en matière de développement et d’investissement. 

3.4 Les événements postérieurs à la clôture 

Aucun évènement post-clôture. 
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4.  Les comptes consolidés 
 
Les comptes consolidés intègrent le périmètre de la Caisse régionale, des 15 Caisses Locales, du fond dédié Force Run 
et du Fonds commun de Titrisation Crédit Agricole Habitat (depuis 2015). 
 
Les filiales : Réunion Télécom, IMMOCAM (100% STIB), DEFISCAM et les SCI ne sont pas consolidés car leurs 
incidences étaient non significatives. Des études sont menées actuellement afin de consolider certaines de ces filiales en 
2019. 
 
Depuis 2005, les comptes consolidés de la Caisse régionale sont établis suivant les normes comptables internationales 
IFRS. L'Union Européenne a adopté le 19 juillet 2002 le règlement (CE n°1606/2002) imposant aux entreprises 
européennes dont les titres sont admis à la négociation sur un marché réglementé, de produire des comptes consolidés 
selon le référentiel IFRS à partir de 2005. 
 
L'ordonnance du Ministère des Finances du 20 décembre 2004 (n°2004/1382) permet aux entreprises d'opter pour le 
référentiel IFRS pour établir leurs comptes consolidés à partir de 2005, même lorsqu'elles ne sont pas cotées. Cette 
option a été retenue pour l'ensemble des entités du Groupe Crédit Agricole, dont la Caisse régionale de la Réunion. 
 

4.1 Changements de méthode comptable 

 
 
En application du règlement CE n° 1606/2002, les comptes consolidés ont été établis conformément aux normes 

IAS/IFRS et aux interprétations IFRIC applicables au 31 décembre 2018 et telles qu’adoptées par l’Union européenne 

(version dite carve out), en utilisant donc certaines dérogations dans l’application de la norme IAS 39 pour la comptabilité 

de macro-couverture. 

 

Ce référentiel est disponible sur le site de la Commission européenne, à l’adresse suivante : 

https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/company-reporting-and-auditing/company-reporting/financial-

reporting_en 

 

Les normes et interprétations sont identiques à celles utilisées et décrites dans les états financiers du Groupe au 31 

décembre 2017. 

 

Elles ont été complétées par les dispositions des normes IFRS telles qu’adoptées par l’Union européenne au 31 

décembre 2018 et dont l’application est obligatoire pour la première fois sur l’exercice 2018. 

 

Celles-ci portent sur :  
 

Normes, amendements ou interprétations 
Date de publication  

par l'Union européenne 

Date de 1ère application 

obligatoire : exercices ouverts à 

compter du 

Applicable 

dans le Groupe 

IFRS 9 Instruments financiers 

Remplacement d’IAS 39 - Instruments financiers : classification et 

évaluation, dépréciation, couverture 

22 novembre 2016 

(UE 2016/2067) 
1er janvier 2018 Oui 

Amendement à IFRS 4 Contrats d'assurance / IFRS 9 Instruments financiers 

Proposition d'approches optionnelles permettant aux entreprises ayant des 

activités d'assurance de gérer le décalage d'application entre la norme IFRS 9 

et IFRS 4 

3 novembre 2017 (UE  

2017/1988) 
1er janvier 2018 Oui 
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Normes, amendements ou interprétations 
Date de publication  

par l'Union européenne 

Date de 1ère application 

obligatoire : exercices ouverts à 

compter du 

Applicable 

dans le Groupe 

IFRS 15 Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec des 

clients 

Remplacement d’IAS 11 sur la reconnaissance des contrats de construction 

et d’IAS 18 sur la reconnaissance des produits ordinaires 

22 septembre 2016 

(UE 2016/1905) 
1er janvier 2018 Oui 

Amendement à IFRS 15 Produits des activités ordinaires tirés de contrats 

conclus avec des clients 

Clarifications à IFRS 15 

31 octobre 2017  

(UE  2017/1987) 
1er janvier 2018 Oui 

Améliorations des IFRS cycle 2014-2016 :  

- IFRS 12 Informations à fournir sur les intérêts détenus dans d'autres entités 

- IAS 28 Participations dans des entreprises associées et des coentreprises 

- IFRS 1 Première adoption des normes internationales d'information 

financière 

7 février 2018  

(UE  2018/182) 

 

1er janvier 2017 

 1er janvier 2018 

1er janvier 2018 

 

 

Oui 

Oui 

Non 

 

Amendement à IFRS 2 Classement et évaluation des transactions dont le 

paiement est fondé sur des actions 

Clarifications à IFRS 2 

26 février 2018 

(UE 2018/289) 
1er janvier 2018 Oui 

Amendement à IAS 40 Immeubles de placement  

Clarification du principe de transfert, entrée ou sortie, de la catégorie 

Immeubles de placement 

14 mars 2018 

(UE 2018/400) 
1er janvier 2018 Oui 

IFRIC 22 Transactions en monnaies étrangères et contrepartie anticipée 

Clarifications à IAS 21 Effets des variations des cours des monnaies 

étrangères 

3 avril 2018 

(UE 2018/519) 

 

1er janvier 2018 Oui 

 

Ainsi, le groupe Crédit Agricole publie pour la première fois à compter du 1er janvier 2018 ses états financiers IFRS en 

application de la norme IFRS 9 Instruments financiers et de la norme IFRS 15 Produits des activités ordinaires tirés de 

contrats conclus avec des clients (cf. chapitre 1.2 « Principes et méthodes comptables »). 

 

La norme IFRS 9 Instruments Financiers remplace la norme IAS 39 Instruments financiers : comptabilisation et 

évaluation. Elle définit de nouveaux principes en matière de classement et d’évaluation des instruments financiers, de 

dépréciation du risque de crédit et de comptabilité de couverture, hors opérations de macro-couverture.  

 

La norme IFRS 9 est d’application rétrospective et obligatoire à compter du 1er janvier 2018 en ajustant le bilan 

d’ouverture en date de première application, sans l’obligation de retraiter les états financiers de la période comparative 

2017. En conséquence, les actifs et passifs relatifs aux instruments financiers 2017 sont comptabilisés et évalués selon 

l'application de la norme IAS 39 telle que décrite dans les principes et méthodes comptables présentés dans les états 

financiers 2017. 

 

La norme IFRS 15 Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec des clients remplace les normes IAS 

11 Contrats de construction, IAS 18 Produits des activités ordinaires, ainsi que toutes les interprétations liées IFRIC 13 

Programmes de fidélisation de la clientèle, IFRIC 15 Contrats de construction de biens immobiliers, IFRIC 18 Transferts 

d'actifs provenant de clients et SIC 31 Produits des activités ordinaires - opérations de troc impliquant des services de 

publicité. 
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Pour la première application de la norme IFRS 15, le groupe Crédit Agricole a choisi la méthode rétrospective modifiée 

sans comparatif au niveau de l’exercice 2017. L’application de la norme IFRS 15 n’a pas eu d’impact significatif sur le 

résultat et les capitaux propres. 

 

Par ailleurs, il est rappelé que lorsque l’application anticipée de normes et interprétations adoptées par l’Union 

européenne est optionnelle sur une période, l’option n’est pas retenue par le Groupe, sauf mention spécifique.  

 

Ceci concerne en particulier :  
 

Normes, amendements ou interprétations 
Date de publication par 

l'Union européenne 

Date de 1ère application 

obligatoire : exercices ouverts à 

compter du 

Applicable dans le 

Groupe 

Amendement à IFRS 9 Instruments financiers 

Options de remboursement anticipé avec pénalité négative 

22 mars 2018  

(UE 2018/498) 

 

1er janvier 2019 

(1) 

 

Oui 

IFRS 16 Contrats de location 

Remplacement d’IAS 17 sur la comptabilisation des contrats de location 

31 octobre 2017  

(UE  2017/1986) 
1er janvier 2019 Oui 

IFRIC 23 Positions fiscales incertaines 

Clarification d'IAS 12 sur l’évaluation et la comptabilisation d’un actif ou 

passif d’impôt en situation d’incertitude quant à l’application de la 

législation fiscale 

23 octobre 2018 

(UE 2018/1595) 
1er janvier 2019 Oui 

(1) Le Groupe a décidé d'appliquer de manière anticipée l'amendement à IFRS 9 à compter du 1er janvier 2018  

 

4.2 Le compte de résultat consolidé 

Les principaux soldes de gestion peuvent se résumer à : 

 Produit Net Bancaire : 192 millions d’euros, soit une diminution de 7 % par rapport à 2017,  s’explique par le 
retraitement intervenu en 2017 en normes internationales, concernant les soultes liées aux remboursements 
anticipés d’avances globales (charges étalées sur plusieurs exercices en NI). 

 Charges de fonctionnement : 120.5 millions d’euros, soit une hausse de 1,6 % par rapport à 2017.  

 Résultat Brut d'Exploitation : 71.5  millions d’euros, en baisse de 19.5 % conséquence         d’une diminution du 
PNB consolidé plus rapide que les Charges de fonctionnement. 

 Le Résultat Net Consolidé est de 40.5 millions d’euros, l’écart avec les Normes Françaises est expliqué par le 
retraitement des soultes pour les remboursements anticipés d’avances, associées, aux emprunts en blanc, aux 
impôts différés et le FRBG (Fonds pour Risques Bancaires Généraux). 

 

4.3 Le bilan consolidé 

La consolidation impacte le bilan essentiellement par le retraitement des écarts de réévaluation sur instruments 
financiers (dérivés, titres de participation et de placement), de l'impôt différé et du FRBG (Fonds pour Risques Bancaires 
Généraux). 
Le total du bilan consolidé s’établit à 6,1 milliards d’euros en augmentation de 1,8 %. Les capitaux propres consolidés 
s'élèvent à 1 045,8 millions d’euros, en légère progression  de 0,5 %. 
 
 



 

Rapport de Gestion 2018 – Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de la Réunion - Page 26 
 

 

5. Informations prudentielles  
 
Le règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 (Capital Requirements Regulation 
dit “CRR”) impose aux établissements assujettis (incluant notamment les établissements de crédit et les entreprises 
d’investissement) de publier des informations quantitatives et qualitatives relatives à leur activité de gestion des risques. 
Le dispositif prudentiel résultant des accords de Bâle 3 s’articule en effet autour de trois piliers : 

 le Pilier 1 détermine les exigences minimales d’adéquation des fonds propres et le niveau des ratios 

conformément au cadre réglementaire en vigueur ; 

 le Pilier 2 complète l’approche réglementaire avec la quantification d’une exigence de capital couvrant 

les risques majeurs auxquels est exposée la Banque, sur la base de méthodologies qui lui sont propres ; 

 le Pilier 3 instaure de nouvelles normes en matière de communication financière à destination du 

marché. 

Le pilotage de la solvabilité de la Caisse régionale vise principalement à évaluer les fonds propres et à vérifier en 
permanence qu’elle dispose de fonds propres suffisants pour couvrir les risques auxquels elle est ou pourrait être 
exposée compte tenu de ses activités. 
Outre la solvabilité, la Caisse régionale pilote également le ratio de levier. 
Enfin, les ratios de solvabilité majeurs font partie intégrante du dispositif d’appétence au risque. 
 

5.1 Cadre réglementaire applicable 

Renforçant le dispositif prudentiel, les accords de Bâle 3 ont conduit à un rehaussement de la qualité et du niveau des 
fonds propres réglementaires requis et ont introduit de nouveaux risques dans le dispositif prudentiel. Les textes 
concernant les exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement ont 
été publiés au Journal officiel de l’Union européenne le 26 juin 2013 (directive 2013/36/EU, dite “CRD 4”, transposée 
notamment par l’ordonnance n° 2014-158 du 20 février 2014, et règlement “CRR”) et sont entrés en application le 1er 
janvier 2014, conformément aux dispositions transitoires prévues par les textes. Dans le régime CRR/CRD 4, trois 
niveaux de ratio de solvabilité sont calculés : 

 Le ratio de fonds propres de base de catégorie 1 ou ratio Common Equity Tier 1 (CET1) ; 

 Le ratio de fonds propres de catégorie 1 ou ratio Tier 1 ; 

 Le ratio de fonds propres globaux. 

Ces ratios font l’objet d’un calcul phasé ayant pour objet de gérer progressivement la transition entre les règles de calcul 
Bâle 2 et celles de Bâle 3 jusqu’au 1er janvier 2018 (et jusqu’au 1er janvier 2022 pour les instruments de dette hybride). 
Chacun de ces ratios rapporte un montant de fonds propres prudentiels à une exposition en risque. Les définitions et 
calculs sont développés dans les parties suivantes. Les exigences minimales applicables à la Caisse régionale sont 
respectées. 

5.2 Supervision 

Les établissements de crédit et certaines activités d’investissement agréés visés à l’annexe 1 de la directive 2004/39/CE 
sont assujettis aux ratios de solvabilité et aux ratios des grands risques sur base individuelle ou, le cas échéant, sous-
consolidée.  
L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) a accepté que plusieurs entités du Groupe Crédit Agricole 
puissent bénéficier de l’exemption à titre individuel ou, le cas échéant, sur base sous-consolidée dans les conditions 
prévues par l’article 7 du règlement CRR. Dans ce cadre, la Caisse régionale a été exemptée par l’ACPR de 
l’assujettissement sur base individuelle. 
Le passage sous supervision unique le 4 novembre 2014 par la Banque centrale européenne n’a pas remis en cause 
l’exemption individuelle accordée précédemment par l’ACPR. 
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5.3 Ratios de solvabilité 

AU NUMÉRATEUR DES RATIOS DE SOLVABILITÉ 
Bâle 3 définit trois niveaux de fonds propres : 

 Les fonds propres de base de catégorie 1 ou Common Equity Tier 1 (CET1), 

 Les fonds propres de catégorie 1 ou Tier 1, constitués du Common Equity Tier 1 et des fonds propres 

additionnels de catégorie 1 ou Additional Tier 1 (AT1), 

 Les fonds propres globaux, qui sont constitués des fonds propres de catégorie 1 et des fonds propres de 

catégorie 2 (Tier 2). 

AU DÉNOMINATEUR DES RATIOS DE SOLVABILITÉ 
Bâle 3 définit plusieurs types de risque : les risques de crédit, les risques de marché et les risques opérationnels qui 
donnent lieu à des calculs d’emplois pondérés. Conformément au règlement (UE) 575/2013 du 26 juin 2013, les 
expositions au risque de crédit restent mesurées selon deux approches : 

 L’approche “Standard” qui s’appuie sur des évaluations externes de crédit et des pondérations 

forfaitaires selon les catégories d’exposition bâloises ; 

 L’approche “Notations internes” (IRB – Internal Ratings Based) qui s’appuie sur le système de notations 

internes de l’établissement. On distingue : 

o l’approche “Notations internes fondation” selon laquelle les établissements peuvent utiliser 

uniquement leurs estimations des probabilités de défaut ; 

o l’approche “Notations internes avancées” selon laquelle les établissements utilisent l’ensemble 

de leurs estimations internes des composantes du risque : expositions en cas de défaut, 

maturité, probabilités de défaut, pertes en cas de défaut. 

5.3.1 Exigences réglementaires minimales 

Les exigences au titre du Pilier 1 sont régies par le règlement CRR.  

 Ratios de fonds propres avant coussins : l’exigence minimale de CET1 phasé est fixée à 4,5 % des 

emplois pondérés depuis 2015. De même, l’exigence minimale de Tier 1 phasé a été relevée à 6 % en 

2015 et pour les années suivantes. Enfin, l’exigence minimale de fonds propres globaux phasés est de 8 

% en 2015 et pour les années suivantes ;  

 À ces exigences s’ajoutent des coussins de fonds propres dont la mise en application est progressive : 

o le coussin de conservation (2,5 % des risques pondérés en 2019), 

o le coussin contra-cyclique (taux en principe compris dans une fourchette de 0 à 2,5 %), le 

coussin au niveau de la Caisse régionale étant une moyenne pondérée par les valeurs 

exposées au risque (EAD1) pertinentes des coussins définis au niveau de chaque pays 

d’implantation de l’entité ; lorsque le taux d’un coussin contra-cyclique est calculé au niveau 

d’un des pays d’implantation, la date d’application est 12 mois au plus après la date de 

publication sauf circonstances exceptionnelles, 

o les coussins pour risque systémique. Seul le Groupe Crédit Agricole fait partie des 

établissements systémiques et est à ce titre soumis à cette exigence. 

Ces coussins sont entrés en application en 2016 et doivent être couverts par des fonds propres de base de catégorie 1. 
Le coussin de conservation et les coussins pour risque systémique s’appliquent par incrément progressif annuel jusqu’en 
2019 (50 % du coussin demandé en 2017, 75 % en 2018).  

 
Le régulateur fixe en complément, de façon discrétionnaire, des exigences minimales dans le cadre du Pilier 2. La 
Caisse régionale n’a pas à ce jour été notifiée d’exigences complémentaires entrant dans ce cadre. 

                                                
 
1
 L’EAD (Exposure at default) est le montant de l’exposition en cas de défaillance. Elle 

englobe les encours bilanciels ainsi qu’une quote-part des engagements hors bilan. 
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En sa qualité d’entité affiliée au Groupe Crédit Agricole, la Caisse régionale bénéficie pleinement du mécanisme interne 
de solidarité légale ainsi que de la flexibilité de circulation du capital interne au Groupe Crédit Agricole, qui est très 
fortement capitalisé. 
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5.3.2 Tableau synthétique des ratios de solvabilité 

L’ensemble des tableaux ci-après inclut le résultat conservé de la période. 

(en milliers d'euros) 
31/12/2018 31/12/2017 

Phasé Non phasé Phasé Non phasé 

          

Tableau de synthèse des ratios         

Fonds propres de base de catégorie 1 (CET1)  705 767  705 767  666 419  664 564 

Fonds propres de catégorie 1 (Tier 1)  705 767  705 767  666 419  664 564 

Fonds propres globaux  715 471  715 471  666 419  671 074 

Total des emplois pondérés  3 793 127  3 793 127  3 638 976  3 638 976 

Ratio CET1 18,6% 18,6% 18,3% 18,3% 

Ratio Tier 1 18,6% 18,6% 18,3% 18,3% 

Ratio global 18,9% 18,9% 18,3% 18,4% 

     Exigences minimales         

Common Equity Tier 1 4,5%   4,5%   

Tier 1 (CET1+AT1) 6,0%   6,0%   

Tier 1 + Tier 2 8,0%   8,0%   

          

Coussin de conservation 1,875%   1,250%   

Coussin contracyclique 0,008%   0,002%   

Coussin pour risque systémique 0,0%   0,0%   

Exigence globale de coussins de fonds propres 1,9%   1,3%   

     
Exigences minimales y compris coussins de fonds propres       

Ratio CET1 6,4%   5,8%   

Ratio Tier 1 7,9%   7,3%   

Ratio global 9,9%   9,3%   

     Excédent de capital         

CET1 463 633   457 091   

Tier 1 406 737   402 506   

Fonds propres globaux 340 578   329 727   

 
En tenant compte des ajustements effectués dans le cadre du Pilier 2 conformément à la demande de la Banque 
centrale européenne, portant à ce jour exclusivement sur la déduction prudentielle des engagements de paiement 
irrévocables relatifs au Fonds de résolution unique (FRU) et au Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution (FGDR), 
les ratios CET1 et globaux phasés de la Caisse régionale ressortent respectivement à 6,4% et 9,9% au 31 décembre 
2018. 
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5.4 Définition des fonds propres 

5.4.1 Fonds propres de catégorie 1 (Tier 1) 

Ils comprennent les fonds propres de base de catégorie 1 (CET1) et les fonds propres additionnels de catégorie 1 (AT1) 
: 
FONDS PROPRES DE BASE DE CATÉGORIE 1 OU COMMON EQUITY TIER 1 (CET1). 
Ils comprennent : 

 le capital ; 

 les réserves, y compris les primes d’émission, le report à nouveau, le résultat net d’impôt après 

distribution ainsi que les autres éléments du résultat global accumulés incluant notamment les plus ou 

moins-values latentes sur les actifs financiers détenus à des fins de collecte et vente et les écarts de 

conversion ; 

 les intérêts minoritaires, qui font l’objet d’un écrêtage, voire d’une exclusion, selon que la filiale est un 

établissement de crédit éligible ou non ; cet écrêtage correspond à l'excédent de fonds propres 

nécessaire à la couverture des exigences de fonds propres de la filiale ; il s’applique à chaque 

compartiment de fonds propres ; 

 les déductions, qui incluent principalement les éléments suivants : 

o les détentions d’instruments CET1, portés dans le cadre des contrats de liquidité et des 

programmes de rachat, 

o les parts sociales en cours de remboursement 

o les actifs incorporels, y compris les frais d’établissement et les écarts d’acquisition, 

o la prudent valuation (évaluation prudente définie par la règlementation prudentielle : ajustement 

du montant des actifs et passifs mesurés à la juste valeur selon une méthode prudentielle en 

déduisant éventuellement des corrections de valeur), 

o la déduction du CET1 des impôts différés actifs (IDA) dépendant des bénéfices futurs liés à des 

déficits reportables, 

o la déduction du CET1 des montants négatifs résultant d’un déficit de provisions par rapport aux 

pertes attendues (expected loss – “EL”), 

o la déduction du CET1 des instruments de CET1 détenus dans les participations financières 

inférieures ou égales à 10 % au-delà d’une limite de franchise de 10 % des fonds propres 

CET1 ; les éléments non déduits sont pris en compte dans les emplois pondérés (pondération 

variable selon les natures d'instruments et la méthode bâloise), 

o la déduction du CET1 des impôts différés actifs (IDA) dépendant des bénéfices futurs liés à des 

différences temporelles au-delà d’une limite de franchise de 17,65 % des fonds propres CET1 ; 

cette franchise, appliquée après application d’une première franchise de 10 % du CET1, est 

commune avec la part non déduite des instruments de CET1 détenus dans les participations 

financières supérieures à 10 % ; les éléments non déduits sont pris en compte dans les 

emplois pondérés (pondération à 250 %), 

o la déduction du CET1 des instruments de CET1 détenus dans les participations financières 

supérieures à 10 % (investissements importants) au-delà d’une limite de franchise de 17,65 % 

des fonds propres CET1 ; cette franchise, appliquée après application d’une première franchise 

de 10 % du CET1, est commune avec la part non déduite des impôts différés actifs dépendant 

des bénéfices futurs liés à des différences temporelles ; les éléments non déduits sont pris en 

compte dans les emplois pondérés (pondération à 250 %). 

 
FONDS PRORES ADDITIONNELS DE CATEGORIE 1 (AT1) 
Ils comprennent notamment les instruments de dette perpétuelle dégagés de toute incitation ou obligation de 
remboursement. La Caisse régionale n’a pas émis de fonds propres additionnels de catégorie 1 (AT1). 
 



 

Rapport de Gestion 2018 – Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de la Réunion - Page 31 
 

5.4.2  Fonds propres de catégorie 2 (Tier 2) 

Ils comprennent : 

 les instruments de dette subordonnée qui doivent être d’une durée minimale de 5 ans ; les incitations au 

remboursement anticipé sont interdites ; ces instruments subissent une décote pendant la période des 

cinq années précédant leur échéance ; 

 les instruments de dette subordonnée non éligibles bénéficiant de la clause de maintien des acquis dans 

la limite de 40% (seuil pour l’exercice 2018) du stock d’instruments Tier 2 existant au 31 décembre 

2012 ; 

 l’excès de provisions par rapport aux pertes attendues éligibles déterminées selon l’approche notations 

internes, limité à 0,6 % des emplois pondérés en IRB ; par ailleurs, les ajustements pour risque de crédit 

général bruts des effets fiscaux pouvaient être intégrés à hauteur de 1,25 % des emplois pondérés en 

standard avant application de la norme IFRS 9 ; 

 les déductions des participations dans les entités du secteur financier afférentes à ce compartiment. 

 d’autres éléments comme les intérêts minoritaires éligibles en Tier 2. 

Le montant de Tier 2 retenu dans les ratios correspond : 

 en non phasé : au Tier 2 éligible CRD 4 ; 

 en phasé : au Tier 2 éligible CRD 4, complété de 40 % (seuil pour 2018) du stock de Tier 2 non éligible 

CRD 4 existant au 31 décembre 2012. 
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5.4.3 Fonds propres prudentiels au 31 décembre 2018 

Le tableau ci-après présente les fonds propres prudentiels au 31 décembre 2018.  
 

Phasé Non Phasé Phasé Non Phasé

Capitaux propres part du groupe  1 045 806  1 045 806  967 327  967 327

(-) Distributions anticipées

(+) Intérêts minoritaires  0  0  0  0

(-) Prudent valuation (4 366) (4 366) (3 593) (3 593)

(-) Déductions des écarts d'acquisition et des autres immobilisations incorporelles (771) (771) (780) (780)

(-) Insuff isance des ajustements pour risque de crédit par rapport aux pertes 

anticipées selon l'approche notations internes déduite du CET1
(6 304) (6 304) (5 780) (5 780)

(-) Dépassement de franchise des instruments CET1 d'entités du secteur f inancier 

dans lesquels l'établissement ne détient pas d'investissement important
(323 886) (323 886) (287 720) (287 720)

(-) Dépassement de franchise des instruments CET1 d'entités du secteur f inancier 

dans lesquels l'établissement détient un investissement important et des impôts 

différés actifs déductibles dépendant de bénéfices futurs et résultant de 

différences temporelles

 0  0  0  0

Excédent de déduction d'éléments AT1 sur les fonds propres AT1 (271) (271) (49 563) (273)

Autres ajustements transitoires applicables aux fonds propres CET 1  0  0  51 142  0

Autres éléments du CET1 (4 441) (4 441) (4 614) (4 617)

FONDS PROPRES DE BASE DE CATEGORIE 1 (CET1)  705 767  705 767  666 419  664 564

(-) Instruments AT1 d'entités du secteur f inancier dans lesquelles l'établissement ne 

détient pas d'investissement important
(271) (271) (273) (273)

(-) Excédent de déduction d'éléments T2 sur les fonds propres T2  0  0 (21 327)  0

Excédent de déduction d'éléments AT1 sur les fonds propres AT1 (déduit des 

CET1)
 271  271  49 563  273

Autres ajustements transitoires applicables aux fonds propres AT1  0  0 (27 962)  0

FONDS PROPRES ADDITIONNELS DE CATEGORIE 1  0  0  0  0

FONDS PROPRES DE CATEGORIE 1  705 767  705 767  666 419  664 564

Instruments de capital et emprunts subordonnés Tier 2  0  0  0  0

Excès de provisions par rapport aux pertes attendues éligible selon l'approche 

notations internes et ajustements du risque de crédit général selon l'approche 

standard

 10 621  10 621  7 410  7 410

Instruments Tier 2 d'entités relevant majoritairement du secteur des assurances 

dans lesquelles l'établissement ne détient pas d'investissement important déduits du 

Tier 2

(909) (909) (901) (901)

Instruments Tier 2 d'entités relevant majoritairement du secteur des assurances 

dans lesquelles l'établissement détient un investissement important déduits du Tier 2
(7) (7)  0  0

Excédent de déduction d'éléments T2 sur les fonds propres T2 (déduit des AT1)  0  0  21 327  0

Autres ajustements transitoires  0  0 (27 837)  0

FONDS PROPRES DE CATÉGORIE 2  9 704  9 704  0  6 510

FONDS PROPRES GLOBAUX  715 471  715 471  666 419  671 074

TOTAL DES EMPLOIS PONDERES  3 793 127  3 793 127  3 638 976  3 638 976

RATIO CET1 18,6% 18,6% 18,3% 18,3%

RATIO TIER 1 18,6% 18,6% 18,3% 18,3%

RATIO GLOBAL 18,9% 18,9% 18,3% 18,4%

(en milliers d'euros)
31/12/2018 31/12/2017
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5.4.4 Evolution des fonds propres prudentiels 

 

Phasé

31/12/2018

 vs 31/12/2017

Fonds propres de base de catégorie 1 au 31/12/2017  666 419

Augmentation de capital  4 982

Résultat comptable attribuable de l'exercice avant distribution  40 510

Prévision de distribution  0

Autres éléments du résultat global accumulés  13 902

Intérêts minoritaires  0

Variations des écarts d'acquisition et des autres immobilisations incorporelles  9

Insuffisance des ajustements pour risque de crédit par rapport aux pertes anticipées 

selon l'approche notations internes déduite du CET1
(524)

Dépassement de franchises (36 166)

Excédent de déduction d'éléments AT1 sur les fonds propres AT1  49 292

Autres ajustements transitoires applicables aux fonds propres CET 1 (51 142)

Autres éléments du CET1  18 485

FONDS PROPRES DE BASE DE CATEGORIE 1 au 31/12/2018  705 767

Fonds propres additionnels de catégorie 1 au 31/12/2017  0

Variation des ajustements réglementaires aux fonds propres additionnels de catégorie 1  0

FONDS PROPRES ADDITIONNELS DE CATEGORIE 1 au 31/12/2018  0

FONDS PROPRES DE CATEGORIE 1 au 31/12/2018  705 767

Fonds propres de catégorie 2 au 31/12/2017  0

Emissions

Remboursements  (1)  0

Variation des ajustements réglementaires aux fonds propres de catégorie 2  9 704

FONDS PROPRES DE CATEGORIE 2 au 31/12/2018  9 704

FONDS PROPRES GLOBAUX AU 31/12/2018  715 471

(en milliers d'euros)

(1) un amortissement est pris en compte pour les instruments de Tier 2 pendant la période des 5 années 

précédant leur échéance
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5.5 Autres dispositions 

5.5.1 Ratio de levier 

L’article 429 du CRR, précisant les modalités relatives au ratio de levier, a été modifié et remplacé par le règlement 
délégué 62/2015 en date du 10 octobre 2014. Le règlement délégué a été publié au Journal officiel de l’Union 
européenne le 18 janvier 2015. 
À ce stade, la mise en œuvre en Pilier 1 (exigence règlementaire minimale), initialement prévue au 1er janvier 2018, est 
décalée, et devrait se faire dans le cadre de sa transposition dans CRR2. 
Pour les établissements non systémiques comme la Caisse régionale, l’exigence de ratio de levier préconisée par le 
Comité de Bâle est de 3 %. 
Le ratio de levier est le rapport entre les fonds propres de catégorie 1 et l’exposition au levier, soit les éléments d’actifs et 
de hors-bilan après certains retraitements sur les dérivés, les opérations entre entités affiliées du Groupe, les opérations 
de financements sur titres, les éléments déduits du numérateur et le hors-bilan. 
Le ratio de levier de la Caisse régionale s’élève au 31 décembre 2018 à 12,5% sur une base de Tier 1 phasé. 
 

  
(en milliers d'euros) 

31/12/2018 31/12/2017 

  Phasé Phasé 

        

  Expositions au bilan (excepté dérivés et SFT) 5 997 511 5 801 850 

  Expositions sur dérivés 158 091 84 060 

  Expositions sur opérations de financement sur titres (SFT) 45 531 40 608 

  Autres expositions de hors-bilan 543 003 547 722 

  Expositions intragroupe exemptées -772 255 0 

  Montant des actifs déduits -335 645 -296 264 

  Exposition totale aux fins du ratio de levier 5 636 236 6 177 975 

        

  Fonds propres de catégorie 1 (Tier 1) 705 767 666 419 

        

  Ratio de levier 12,5% 10,8% 
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5.5.2 Dispositif de mise en résolution des établissements bancaires 

Le dispositif européen de résolution des crises bancaires adopté au cours de l’année 2014 (directive BRRD, transposée 
en droit français par l’ordonnance 2015-1024 du 20 août 2015, qui a également adapté le droit français au règlement sur 
le mécanisme de résolution unique) introduit plusieurs modifications importantes dans la réglementation applicable aux 
établissements de crédit.  
Ce dispositif, qui comprend des mesures de prévention et de résolution des crises bancaires, a pour objet de préserver 
la stabilité financière, d’assurer la continuité des activités, des services et des opérations des établissements dont la 
défaillance aurait de graves conséquences pour l’économie, de protéger les déposants, et d’éviter ou de limiter au 
maximum le recours au soutien financier public. Dans ce cadre, les autorités de résolutions européennes, dont le Conseil 
de résolution unique, ont été dotées de pouvoirs très étendus en vue de prendre toute mesure nécessaire dans le cadre 
de la résolution de tout ou partie d’un établissement de crédit ou du groupe auquel il appartient.  
L’ACPR, autorité de résolution nationale, considère la stratégie de résolution « single point of entry » (point d’entrée 
unique ou SPE) comme la plus appropriée s’agissant du système bancaire français. Le Groupe Crédit Agricole a retenu 
le modèle du SPE. A ce titre, Crédit Agricole S.A., en sa qualité d’organe central, serait ce point d’entrée unique dans 
l’hypothèse d’une mise en résolution du Groupe Crédit Agricole. Compte tenu des mécanismes de solidarité existant au 
sein du Groupe, la Caisse régionale ne peut pas être mise en résolution de manière individuelle. 
Dans le cadre du mécanisme légal de solidarité financière interne prévu à l’article L. 511-31 du Code monétaire et 
financier (CMF), Crédit Agricole S.A., en sa qualité d’organe central, doit prendre toutes mesures nécessaires pour 
garantir la liquidité et la solvabilité de chaque établissement de crédit affilié comme de l’ensemble du réseau. Ainsi, 
chaque membre du réseau et chaque établissement affilié bénéficie de cette solidarité financière interne. 
Les dispositions générales du Code monétaire et financier ont été déclinées par des dispositifs internes qui prévoient les 
mesures opérationnelles à prendre dans le cadre de ce mécanisme légal de solidarité.  
Dans le cadre de l’introduction en bourse de Crédit Agricole S.A., la CNCA (devenue Crédit Agricole S.A.) a conclu en 
2001 avec les Caisses régionales un protocole ayant notamment pour objet de régir les relations internes au groupe 
Crédit Agricole. Ce protocole prévoit en particulier la constitution d’un Fonds pour Risques Bancaires de Liquidité et de 
Solvabilité (FRBLS) destiné à permettre à Crédit Agricole S.A. d’assurer son rôle d’organe central en intervenant en 
faveur des affiliés qui viendraient à connaître des difficultés. Les principales dispositions du protocole sont détaillées au 
Chapitre III du Document de référence de Crédit Agricole S.A. enregistré auprès de la Commission des Opérations de 
Bourse le 22 octobre 2001 sous le numéro R. 01-453. 
L’Autorité de résolution peut ouvrir une procédure de résolution à l’encontre d’un établissement de crédit lorsqu’elle 
considère que : la défaillance de l’établissement est avérée ou prévisible, il n’existe aucune perspective raisonnable 
qu’une autre mesure de nature privée empêche la défaillance dans des délais raisonnables, une mesure de résolution 
est nécessaire et une procédure de liquidation serait insuffisante pour atteindre les objectifs recherchés de la résolution 
ci-dessus rappelés. 
L’Autorité de résolution peut utiliser un ou plusieurs instruments de résolution, tels que décrits ci-dessous avec pour 
objectif de recapitaliser ou restaurer la viabilité de l’établissement. Les instruments de résolution doivent être mis en 
œuvre de telle manière à ce que les porteurs de titres de capital (parts sociales, CCI, CCA) supportent en premier les 
pertes, puis les autres créanciers sous réserve de certaines exceptions. La loi française prévoit également une mesure 
de protection lorsque certains instruments ou mesure de résolution sont mis en œuvre tel le principe selon lequel les 
porteurs de titres de capital et les créanciers d’un établissement en résolution ne peuvent pas supporter des pertes plus 
lourdes que celles qu’ils auraient subies si l’établissement avait été liquidé dans le cadre d’une procédure normale 
d’insolvabilité (principe NCWOL visé à l’article L 613-57.I du CMF). Ainsi les investisseurs ont le droit de réclamer des 
indemnités si le traitement qu’ils subissent en résolution est moins favorable que le traitement qu’ils auraient subi si 
l’établissement avait fait l’objet d’une procédure normale d’insolvabilité. 
L’Autorité de résolution peut mettre en œuvre les outils de renflouement interne (bail-in). En cas de résolution opérée sur 
le groupe Crédit Agricole, l’Autorité de résolution pourrait ainsi décider d’appliquer une mesure de « bail-in » aux parts 
sociales, CCI et CCA, c’est-à-dire déprécier leur valeur minimale afin d’absorber les pertes et aux instruments de dette, 
c’est-à-dire décider de leur dépréciation totale ou partielle ou de leur conversion en capital afin également d’absorber les 
pertes.  Dans ce cas l’investisseur doit être conscient qu’il existe donc un risque significatif pour les porteurs de parts 
sociales, CCI et CCA et les titulaires d’instruments de dette de perdre tout ou partie de leur investissement en cas de 
mise en œuvre d’une procédure de résolution bancaire sur le Groupe. 
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Les autres mesures de résolution que l’Autorité de résolution peut mettre en œuvre sont pour l’essentiel ; la cession 
totale ou partielle des activités de l’établissement à un tiers ou à un établissement relais et la séparation des actifs de cet 
établissement. 
Ce dispositif de résolution ne remet pas en cause le mécanisme légal de solidarité financière interne prévu à l’article L. 
511-31 du CMF, appliqué au réseau Crédit Agricole tel que défini par l’article R. 512-18 de ce même Code. Crédit 
Agricole S.A. considère qu’en pratique, ce mécanisme devrait s’exercer préalablement à toute mesure de résolution. 
L’application au groupe Crédit Agricole de la procédure de résolution suppose ainsi que le mécanisme légal de solidarité 
interne n’aurait pas permis de remédier à la défaillance d’une ou plusieurs entités affiliées du Groupe, et donc du réseau 
dans son ensemble. Elle est par ailleurs de nature à limiter la survenance des conditions de mise en œuvre de la 
garantie des obligations de Crédit Agricole S.A. consentie en 1988 au bénéfice de ses tiers créanciers par l’ensemble 
des Caisses régionales, solidairement entre elles, et à hauteur de leurs fonds propres agrégés. Il est rappelé que cette 
garantie est susceptible d’être mise en œuvre en cas d’insuffisance d’actif de Crédit Agricole S.A. constatée à l’issue de 
sa liquidation judiciaire ou de sa dissolution. 
 

5.6 Liens en capital entre Crédit Agricole S.A. et les Caisses régionales 

5.6.1 Garanties spécifiques apportées par les Caisses régionales à Crédit Agricole S.A. (Switch) 

Les exigences prudentielles sur la participation de Crédit Agricole S.A. dans Crédit Agricole Assurances ont fait l’objet 
d’un transfert de risque aux Caisses régionales à travers la mise en place de garanties spécifiques (Switch), depuis le 2 
janvier 2014. Le montant garanti s’élève à 9,2 milliards d’euros, dont 30,5 millions consentis par la Caisse régionale. 
(cf. détail dans Comptes consolidés au 31 décembre 2018 – maquette Conso CR page 9 dernier § et page 10) 
 

5.6.2 Autre lien de capital entre les Caisses régionales et Crédit Agricole S.A.  

Les relations en capital entre Crédit Agricole S.A. et les Caisses régionales sont régies selon les termes d’un protocole 
conclu entre ces dernières et Crédit Agricole S.A., préalablement à l’introduction en bourse de Crédit Agricole S.A. En 
application de ce protocole, le contrôle des Caisses régionales sur Crédit Agricole S.A. s’exerce à travers la société SAS 
Rue La Boétie, détenue en totalité par les Caisses régionales. SAS Rue La Boétie a pour objet la détention d’un nombre 
d’actions suffisant pour lui conférer à tout moment plus de 50 % du capital et des droits de vote de Crédit Agricole S.A.  
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5.7 Composition des emplois pondérés 

  
(en milliers d'euros) 

  

  31/12/2018 31/12/2017 

        

  Risque de crédit 3 328 129 3 229 828 

  dont approche standard 465 315 490 313 

  dont approche fondation IRB 1 114 984 1 126 379 

  dont approche avancée IRB 685 734 654 418 

  
dont actions en approche NI selon la méthode de pondération simple ou sur les modèles internes 1 062 096 958 718 

  dont risque d'ajustement de l'évaluation de crédit 0 0 

        

  Risque de marché 0 0 

  dont risque de change 0 0 

        

  Risque opérationnel 464 999 409 149 

  dont approche standard 48 0 

  dont approche par mesure avancée 464 951 409 149 

        

  TOTAL 3 793 127 3 638 976 

 
 
 
Le compartiment « actions en approche NI » du risque de crédit contient notamment les exigences au titre des 
participations financières détenues par la Caisse régionale dans notamment SAS Rue La Boétie et SACAM 
Mutualisation, mais également les exigences liées à l’engagement de garantie donné relatif au contrat Switch.  
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6. Les perspectives 2019 
 
Sur le plan économique, l’année 2019 sera une nouvelle année de croissance au niveau mondial, et en particulier aux 
Etats-Unis et en Europe. Mais les évolutions récentes et négatives du Produit Intérieur Brut pour l’Allemagne et le Japon 
nous montrent que le contexte international demeure incertain. Le développement des mesures protectionnistes est une 
des principales menaces pour la croissance mondiale. Les conséquences du BREXIT et les incertitudes autour de l’Italie 
sont également des hypothèses à considérer. Pour la France, les prévisions de croissance réelle se situent entre 1,6 et 
1,7% sur 2018 et 2019, avec un rebond de l’inflation en 2018 notamment en lien avec la reprise des cours du pétrole et 
de la fiscalité indirecte attachée. Mais les derniers événements de novembre 2018 illustrent bien les incertitudes sociales. 
 
La Réunion et Mayotte continuent heureusement de bénéficier de leur croissance démographique et d’une 
consommation des ménages globalement toujours soutenue, malgré une croissance du nombre de demandeurs 
d’emplois (+4,7% sur 1 an). 
 
Sur le plan financier, les prévisions du Groupe Crédit Agricole tablent sur une remontée des taux plus lente que celle des 
estimations antérieures : les taux longs et courts seraient orientés à la hausse mais de manière plus graduelle, ce qui 
devrait continuer à favoriser les opérations de crédits clientèle. 
 
Dans ce contexte, les politiques de la Caisse régionale continueront à viser la sécurisation de son développement au 
travers d’une bonne maîtrise de ses risques tout en prenant appui sur les fondamentaux de son modèle : relation de 
proximité multicanale, complétude de l’offre, le digital au service de l’humain revendiqué ainsi que les forces et 
différences du modèle coopératif et mutualiste. 
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Annexe 1 : Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux 
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Annexe 2 : Rapport des commissaires aux comptes sur 

les comptes consolidés 
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